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I. — Manuscrits
Archives Nationales
B, III, 38. Elections aux Etals Généraux de 1789, dans la sénéchaussée de Carhaix, 217 à 358, — dans la sénéchaussée de Châtoauncuf-du-Faou, Huelgoat et Landeleau, 393 à 453.
D, IV bis, 62. Démarcation des arrondissements, cantons et communes dans le Finistère.
P, 1747 à 1753. Domaines de Châtoauneuf-du-Faou, Huelgoat et Landeleau.
Bibliothèque Nationale
M s. 3435, anc. f; fr.
M s. 11528. Procès-verbal d'évaluation des terres et seigneuries du domaine de Bretagne (1644).
M s. 22361, f. fr.
Ms. 3077. N"-" acq. fr. EUt des forôts du roi en Bretagne (1785).
Archives du Finistère
SÉRIE A. — 8, 11, 16, 17. Domaine de Carhaix.
A, 21*. Domaines de Châteauneuf, Huelgoat et Landeleau.
Pièce non cotée (Renvoi des Arch. de la Loire-Inf.). Aveu de terres sous Landeleau par René Augier, sieur de Crapado et de la Ripvière, tuteur de Jehan de Ripvière, seigneur de la Chauvelière, des Isles, de la Chabocière, etc.
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SÉRIE B. — Fonds du présidial de Quimper. B, 807, 828, 875,
Siège royal de Châteauneuf-d!>-Faou, Huelgoal el Landeleau.
70 registres d'audiences civiles (15 mai 1680-7 décembre 1790).
Registres des affaires d'office (XVI 11* siècle).
7 cahiers de Plaids généraux de Saint-Herbot, Huelgoat el Landeleau (l*'' juin 1733-24 mai 1771). Les autres plaids généraux sont rapportés dans les rt>gistres d'audiences civiles.
5 registres d'écrous (XVIll® siècle).
18 cahiers de dépôts criminels (15 septembre 1733-10 mai 1790).
Cahier de délibérations de notre bourse commune entre les huissiers, généraux et d'armes, sergents royaux (1772).
2 cahiers de distributions de procès (7 juillet 1767-23 mnrs 1769), (17 décembre 1772-6 décembre 1782).
7 cahiers de dépôts de sentences (1745-1790).
23 cahiers de dépôts de sacs (1733-1790).
9 cahiers de police (1767-1789).
Cahiers de présentations en demandeurs et en défendeurs.
Cahiers d'apprécis, de renoncis, de comparants.
16 cahiers d'enregistrement (1737-1790).
Cahier des audiences de la juridiction de Ch'âteaugal pendant Tannée de régale (1751-1752).
Liasses : 1 à 29, scellés, inventaires, partages et ventes de meubles dans les différentes paroisses du ressort ; — 30-31, procurations et tutelles ; - - 32, <lispenses d'âge et émancipations ; — 33-34, décrets de mariage ; — 35-40, sentences civiles ; — 41-47,enquêtes civiles ; — 48-52, mainlevées ; — 53-54, procès-verbaux de bannies de successions vacantes, de ventes d'héritages, d'appropriements ; — 55-56, prestations de serment et jurées d'experts pour des congémenls et des partages ; — 57, descentes dans les églises et les presbytères ; — 58, levées de cadavres ; — 59, descentes de juges et d'experts pour affaires diverses ; — 60, jaugeages
et mesurages de poids et mesures ; — 61, descentes au grefTe, états et inventaires des registres et papiers ; — 62, affirmations de comptes ; — 63, comparants ; — 64-65, cautionnements ; — 66, réceptions d'officiers au siège royal et de juges des juridictions seigneuriales du ressort ; — 67, sentences de réception d'aveux ; — 68, exécutoires, états et règlements de frais et mémoire.s pour les avances et vacations ; — 69, mémoires, quittances et comptes ; — 70, les fermiers des devoirs : prestations de serment, requêtes, répétitions, quittances et prf>cè s- verbaux de descentes des employés aux devoirs ; — 71, police ; — 72, actes notariés ; 3 liasses, varia.
Liasses de procédures civiles (XVI II*" siècle).
Liasses de procédures criminelles.
Siège royal de Châteaulin.
Scellés et inventaires en Lannédern (1. 10), en Loquefïret (1. 13).
Cahier pour l'enregistrement des procureurs fiscaux du ressort (XVI !!• siècle).
Siège royal de Carhaix.
Scellés et inventaires en Cléden-Pohcr (l. 31), en Saint-Hernin (1. 53, 54).
Mesurages et prisages en Clédcn-Pohcr (I. 142).
Procédures criminelles de 1696 et 1698.
Siège royal de Quim perlé.
Bannies (1. 180).
Maîtrise des eaux et forêts de Carhaix.
Liasses de réceptions d'officiers.
Juridiction de Crapado.
Inventaire des titres de la seigneurie de Crapado (1783).
Juridiction du Grannec et annexes.
10 cahiers d'audiences civiles (7 mai 1754-8 juin 1790). De nombreux cahiers d'audiences de cette juridiction se trouvent aux archives d'Ille-el-Vilaine au fonds des Carmes Déchaussés.
13 cahiers de matières d'office (18 juillet 1747-21 mars 1790).
1 cahier de gruerie (15 juin-13 juillet 1762).
3 cahiers de dépôts de sacs au greffe (14 juin 1768-22 mai 1783).
Liasses de scellés et inventaires, mcsurages ef prisages, enregistrements d'arrêts, actes notariés, affirmations de comptes, comparants et cautionnements, descentes di» juges, mainlevées, tutelles, procurations et dispenses d^àge, bannies, procédures criminelles, encjuéte.s civiles, sentences civiles et procédures civiles.
Juridiction de Keraznou.
2 registres d'audiences (12 décembre 1637-27 nnùl 1643) et (22 avril 1659-22 septembre 1666).
Juridiction de Kergoat-Trévigny.
15 cahiers d'audiences civiles (8 octobre 1739-28 février 1771).
41 cahiers d'affaires d'office (5 novembre 1739-8 juillet 1784).
3 cahiers de dépôts cï\\\s au grelTr (Il mars 1754-19 novembre 1767).
Liasses de scellés et inventaires, mainlevées, enquêtes civiles, procédures civiles, affirmations de comptes, cautionnements, sentences civiles, tutelles et procures, actes notariés.
Juridiction de Méros-Rosily, Le Monstnir i?t Kerverziou (ù
partir de 1755).
23 cahiers d'audiences civiles (14 (léceml)r<' 1714-6 décembre
15 cahiers d'affaires d'office (6 août 1742-18 septembre 1783).
4 cahiers de contraventions (23 novembre 1767- 7 juilhst 1789). 1 cahier de dépôts des affaires de gruerie (1785).
Liasses de scellés et inventaires, enquêtes et jurées de lémoins, états de frais et mémoires, tutelles, procuration. s, décrets de mariage, cautionnements et comparants, procédures civiles, mainlevées, sentences civiles, réceptions d'officiers, actes notariés, affirmations de comptes, ser-
ments d'experts, mesurages et prisagcs, bannies, descentes diverses, affaires criminelles.
Juridiction de Rozéonnec.
1 liasse (1779-1787).
Juridiction de Mezie, Châteaugal, Hosciu-ijeau et Treouésec.
1 pièce de 1648.
Juridiction de Kerdanet, Les Salles, La Haye et annexes.
1 liasse.
Juridictions de la coniuianderie de La Feuillée, du marquisat de La Roche et baronnie de Laz, de labbaye du Relec, du marquisat du Tymeur, de la vicomte du Faou, de Kerligonan-Le Quélennec.
Scellés et inventaires.
SÉRIE L
Cahiers de la sénéchaussée de Châteauneuf-du-Faou, des paroisses et des communautés du ressort (1789).
Archives d'Ille-et-Vilaine
5* registre d'enregistrement du Parlement (Arch. du Palais). SÉRIE C, 108, 109, 138, 139, 1818, 1819, 1836, 2412, 3478, 3479. SÉRIE H, Fonds des Carmes Déchaussés : liasses 3, 5, 6, 7, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 16, 21, 27, 36, 39, 74.
Archives de la Loire-Inférieure
Skhie B, 24, 26, 36.
Carmes de Sainl-Sauveur B, 881. — La commanderio de La
Fcuillée B, 91L Afféagem<?nls sou;* les ressorts de Châteauiieuf, HuelgoaL,
Landeloau, etc., B, 704.
Sénéchaussées réunies de Chûleauneuf-du-Faou, Huelgoat
et Landeloau, B, 1177 à 1207.
SÉiUE i:, 2, 83, 128, 135, 167.
Archives or Morbihan Siège royal de (iourin B, 1671, 218ii, 2194, 2197, 2272.
Ani:Hivi:s dk la fauhioi e dk Chateainkif-di-Faoi* Actes notariés du XVI** siècle.
Archives de la mairie i»e Chateai .m:i k-hi-Faoi
Hepistres «le l>aptéiiies. mariages et sépultures de CliAteauneuf et «ie sa trêve Le Mousloir •WU*' et XVI II*' siècles).
C.OLLFIITION DK M. A. KiCHAHD, A ChATKAINLI F-IU-l" AOl
Pièces du W*' au XVlll*' siècle sur les seiuneurie< de Kerverziou et de ChAleaugal.
Kxtraits des registres des domaines pour les paroisses de Landeleau et «le Plonévez-du-Faou.
inventaire «les litres de Mén»s et Kervazaën.
Inventaire des litres de Châteaugal et annexes.
hiventairt* des litres de Kerverziou co»; trois in\t>nlaire^ <e rapportant aux archives du seigneur de R«»sily en son château de Coatanfao, vers 1773'.
II. — Bibliographie
D'Arbois de Jubainville. — Cartulaire de l'abbaye de Landévennec, publié au tome IV des mélanges historiques dans les documents inédits de l'histoire de France.
De Barthélémy. — Choix de documents inédits sur l'histoire de ta Ligue en Bretagne, 1880.
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De la Borderie. — Chartes inédites de Locmaria dans le Bull, de la Soc. Arch. du Fin. Tome XXIV, p. 96 et sqq.
— Essai sur la géographie féodale de la Bretagne, 1889.
— Histoire de Bretagne, 3 vol., 1897-1899.
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ABREVIATIONS POUR LES NOTES
Fonds Car. Déch.: Fonds des Carmes Déchaussés aux
Archives d'I Ile-et-Vilaine.
Fonds Châleaugal, b'onds Kerverziou, Invonlairo do Méros,
de Kerverziou, de Chàteaugal ; pièces appartenant à la
collection de M. Richard.
P. G.: Plaids généraux.
S. R. de Châl.: Fonds du siège royal de Châleaunouf-du-Faou,
aux archives du Finistère.
Les pièces ou registres de juridictions seigneuriales, sans
indication du lieu de dépôt, se trouvent aux Archives du
Finistère.
INTRODUCTION
Dans Tancienne France, l'absence de movens de communicalions faciles avait laissé à chaque pays sa physionomie particulière. On <-onslalait même dans les institutions judiciaires de notables différences non sculemenf de province à [)rovince, mais encore de siège à siège. Il sera donc toujours intéressant <lc mettre en lumière les pajticularilés d'ime des nombreuses juridictions de l'ancien régime. C'est ce (pie nous avons tentée de faire dans cette monographie de la sénéchaussée de Chàteauneuf-du-Faou, lluelgoalel Landeleau, dans laquelle nous avons cru devoir comprendre Télude des justices seigneuriales de son ressort : leur fonctionnemenl, en effet, en déj>endail étroitement.
Notre but n'a pas été d'étudier la compétence et la procédure <les sénéchaussées el des juridictions seigneuriales de Bretagne en général. Une telle tâche nous eût paru trop lourde et surtout inutile après le travail de M. J. Trévédy sur VOrganisalion judiciaire en Bretagne avant 1790 \ et la thèse de M. A. Giffard sur les Justices seigneuriales en Bretagne aux AV//* et XVIII'' siècles. Nous avons simplement voulu examiner le fonctionnement d'une sénéchaussée et des justices seigneuriales de son ressort, avec toutes leurs
i. Publié dans la Revue historique du Droit, année 1893.
parlicnlarilés, en exposant aulanl que besoin les principes généraux sans lescpiels on no ponrrail les comprendre. Dans le vasle champ îles insliliilions jmlicMaires il y a toujours quelque chose à glaner. I-es difficullés (pi'offre encore ime synihèse historique sur ces (pieslions pix)uvenl bien que noire travail n'est j>as sans aucune utilité. Dans la thèse savante de M. Dupont-Fcrrier ' on remanpie jiresquo à chaque page l'impossibilité de ré<luire à un même type toutes les juri<lictions du même rang. Cela est vrai également pour la Bretagne, qui jjrésenle, au |)oint de \ ue ju*liciaii*e comme à tous les autres poinis de vue, une forte teinte d'originalité. Eî c'est avec laison ((u'un \ieux jurisconsulte é<'rivait (pie <t cette province ne se gouvernait pas par le droit des autres ^ »
Pour mener à bonne fin notre travail il eût fallu des documenls plus complels et parfois plus diScisifs que ceux que nous avons pu trouver. Cette pauvreté, qui se fait surtout sentir i>our la période antérieure au XW siècle, est duc à plusieurs raisons et principalement aux guerres de la Ligue. Les malheurs occasionés par ce^ troubles semblent avoir été plus étendus dans le pays qui nous oc^'iqie (|ue partout ailleurs. Les aveux de cette époque sont signilîcalifs à ce sujet: tous ils constatent que de bonnes lenues sont devenues « vagues, inutiles et en friche », ipiun grand nombre de villages sont <» inhabités et non profites par le moyen des incursions et rigueurs des troubles et maladies cpii ont récem-
1. Dupont-Ferrier, Am officiers royaux des haiUiages et des sénéchaussées el les institutions monarchiques locales en France à la fin du Moyen- Age (1902).
Hévin, Questions féodales, p
ment régné * ». Les manoirs onl élc la proie des gens de guerre ; leurs archives, irrémédiablement i>erdues. La maison de Méros a été livrée au pillage ^ le garde de Catherine du Glas a trouvé celle de Pratulo « ruynnée elsaccaigée, les garan-dz et enseignemens d'icelle la grande partye perdus, les autres égarés \ » Au Grannec, les plus anciens titres ont élié détruits lors de la prise du château par le trop fameux La Fontenclle '. L'abbaye du Relec eut aussi à souffrir des guerres de la Ligue ; mais auparavant ses archives avaient été détruites presque en entier par un incendie *.
Tout porte à croire que les i)ièces <les juridictions royales de Chàteauneuf-du-Faou, Huelgoat et Landeleau ont été détruites à celte époque désastreuse. Mais, d'autre part, les officiei*s qui aui^aient dû veiller à la conservation des actes judiciaires, n'ont sans doute pas toujours rempli leur mission avec zèle. Les greffiers se considéraient comme propriétaires de leurs registres et de leurs minutes, et ce n'est qu'après bien des difficultés qu'ils consentaient à les remettre à leurs successeurs dans la ferme des greffes ". Un grand nombre de pièces ont dû disparaître de la sorte. Dans les justices seigneuriales existait une insouciance au moins aussi grande. Seuls les titrevS nécessaires à la conservation des droits utiles retenaient l'attention des seigneurs et de leui*s agents. C'est dans ce but probablement que le sei-
1. Arch. L.-Iaf., B 1180, Aveu de Prattiuloch (1603). — Fonds Châteaugal (1599).
IS
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FORMATION DE LA SÉNÉCHIUSSÉE DE CHITEIUNEUF-DU-FIOU
HUEL60IT ET LINOELEIU.
La pénurie de documents anLérieiu^s au XVIP siècle, tout en abrégeant notre tâche, la rend moins intéressante et plus ardue. Nous rechercherons néanmoins par quelles vicissitu4les les seigneuries de Châleauneuf-du-Faou, Huelgoat et Lamieleau furent réunies à la couronne ducale et quelles en furent les institutions judiciaires jus<iu'au moment où, exercées depuis longlemps déjà par les mêmes officiers, elles formèrent une des sénéchaussées du ressort du présidial de Quimper et du parlement de Rennes.
CHAPn KK PREMIER
Les premiers possesseurs des seigneuries de Chàteauneuf'dU'Faou, de Huelgoat
et de Landeleau.
Le leri'iloiie qui devait former plus lard le ressort de la séntMîhaussée de Châleauneuf-du-Faou el annexes faisait partie du pays de lN)her. Au W siècle, le rélèbre Conomor, prime du Pohei\ étendit sa dominalion jusrpraux rivages de la Manche ; mais, après sa mort, ses domaines furent <lémembrés et une partie en fut partagée entre le Léon et la Cornouailles '. Il serait téméraire de tenter une délimitation même approximative <le cette ancienne principauté. Pendant les li'ois siècles suivants, il n'en est fait aucune mention. Mais soudain le lN)her sortit de l'obscuî'ité cpii Tenvironnail, el au \* siècle ses prin<'es jouèrent un rôle important dans riîisloire de Rrctagne.Mathuédoi,i)rince du Polier el gendre d'Alain le Grand, mort en 907,était le père d'Alain Barbetort4\ (pii contribua si puissannnent à se<*ouer le joug des Normands et réussit à s'emi)arer du Poher en 937 *.
Vei-s (*elte é|K)(pie, les seigneuries de Ifuelgoat, de (MiA-
i. De la Borderio, IJisloire de lin'tafjne^ I, 428.— G(^o(fraphie féodale de la Bretagne, 42.
2. De la Bordcrie, Histoire de Bretagne, II, 139, 347 ; III, 79, 347.
leauneuf-du-Faou et de Landeleau dépendaient de celte vicomte '. On est pourtant loin d'être d'accord sur ce point. D'après iM. de la Borderie, le Poher aurait compris la châtellenie de Carhaix, avec les petits domaines de Landeleau, Huelgoat et Cliàteauneuf-du-Faou *. Mais A. de Coui'son prétendait que ces deux derniers n'en faisaient point partie \ D'autres ont peut-être confondu, avec la vicomlé du Faou, unité féodale, le payas du Faou, division ecclésiastique, dans laquelle étaient situées les paroisses de Châteauneuf-du-Faou et de Plonévez-du-F'aou, qui lui ont emprunté leur nom. Ce sont deux choses bien différentes. Le pagus du Faou était beaucoup plus considérable. Irvillac est placé par le cartulaire de Landévennec dans ce pagus * : or, la chalellenie d'Irvillac relevait du comté de Comouailles à Quimper. De même à son autre extrémité le pagus du Faou empiétait sur le Poher féodal *. Il était donc loin de coïncider avec la vicomte du même nom.
Une autre erreur a été commise par Ogée *. Les princes de Léon ne j>ossédaien'l pas la partie occidentale du Poher, comme seigneurs du Faou : les seigneuries du Faou et de Chàteauneuf étaient distinctes '; de plus, la mouvance de Plouyé, perdue pour Huelgoat, fut portée non à la Mottedu-Faou, mais à Lesneven, chef-lieu de la principauté de
i. Jusqu'au XVIII* siècle, les domaniers de cetie région déclaraient souyent tenir leurs convenants à Vusement du pays et terroir de Poher,
A. de Courson, Cart. de Bedon, Prolégomènes clxxvj
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Léon. Si les seigneurs du Faou exercèrent leur puissance jusqu'aux portes de Carhaix \ c'était comme princes de Léon, héritiers de ceux du Poher.
D'autres auteurs ont, au contraire, exagéré l'importance du Poher en l'assimilant à Tarchidiaconé (hi même nom. AL de la Borderie a relevé cette inexactitude, en faisant vvmarcpier que le comté de Cornouailles eut été alors moins étendu (pie le Pohei', ce cpii n'était pas '\ Mais en corrigeant cette erreur il en commettait lui-même une autre. Daprès lui, le Poher féodal aurait compris la pointe noi'd-ouest de révéché de Comouailles *. Or, selon lui encore cette région dépendait non de la <'hûtellenie de Carhaix, mais de la seigneurie de (}uintin, démembrement île Goëllo ' et du Vovhoét, dont se forma plus tai\l la vicomte de Rohan. Devant cette contradiction, il est préférable de s'en tenir à la pi*emière manière de .\1. de la Borderie, et de borner à Carhaix et Duaidt, Huelgoat, Landeleau et (hateaimeuf-du-Faou. le Poher féodal.
.Après la mort dWlain Barbetorle, en 952, le Poher passa <les mains de ses descendants en celles des comtes de Rennes. L'un d'eux. Conan IL mort sans enfant, le légua h sa sceur Havoise. femme «le Iloel, comte <le ('ornouailles, et plus tard duc de Bretagne. Plusieurs donations pieuses nous font connaître les possesseurs successifs de la j>arlie ilu Poher qui nous occupe, linire 1022 et 1058, Alcim (/an hiart, comte de Cornouailles, «lonna à sa lîlle ll(Mlierne. abbesse de Locmaria, les villages de Kergavellal, Coal-
!. Bail, de U Soc, Arch, du Fin,, XXIY, 310.
De la Borderie, MéUnget hUtoriques, I
bihan, Kerlosquel, Le Ouilliou et Kerguirisil, en Plonévcz- (lii-Faou '. I^ même Alain donna à l'abbaye de Landévenner Iref-Tudec ' et à la cathédrale de Quimper la villa de Langouili \ le tout dans la même paroisse. Hoël, son fils, fil donation à celle église de Treu-Helx)nl,el sa veiive,morte en 106i, d'une assez grande quantité de terres également en Plovénez-du-Faou '. l^lis les donaleui's changent: le Poher dut être inféodé *; des vicomles de Poher apparaissent comme les maîtres du pays de Châteauneuf et de Landeleau. L'un d eux, Tanguy, donna à l'abbaye de Redon^ avant 1108, la dîme de Cleden el celle de Collorec *.
Au XII 1* siècle, ces territoires ont passé, peut-être par dot ', aux vicomtes de Léon. ChAteauneuf leur appartenait certainement : les princes de I>éon sont qualifiés seigneurs de ('hàteauneuf dans deux actes, l'un de 1239, et l'autre de l'JlT^ \ Huelgoat <levait être dans le même cas: la conservalion à Lesneven de la mouvance de Plouyé, dont partie relevait cependant de Huelgoat, est une preuve de l'ancienne union de ces deux fiefs : Huelgoat et Lesneven. Quant à
i. Chercaualloc, Coithbihan, Cherloscheit, En Cbilio, Chercberesec, de la Borderie, Chartes inédites de Locmaria, Bull, soc, Arch. du Fin., XXIV, 96.
2. D'Arboisde Jubainvillc, CartuL de Landévennec, au tome IV des Mélanges historiques^ p. 574... Treftudec in Plueu Neugued in Pou.., auj. Locunolé en Pionévez-du-Faou.
3. Lan Connili, in Ploenewes in Fou., Cartul, de Quimper publié par le chanoine 'Peyron dans le Bull, de la Commission diocésaine d^archi^ lecture et d'archéologie^ I, 133.
4. Cartul. de Quimper^ dans le Bullet, de la Comm, dioc, I, 134.
5. De La Borderie, Histoire de Bretagne, III, 78. — Géographie féo» date, 42.
6. Decimam parrocbie Cleven..., et decimam Choloroc, Cartul, de Redon, 332 ; — de la Borderie, Histoire de Bretagne, III, 79,
De la Borderie, Histoire de Bretagne, III
8. Chan. Peyron, L*bbbaye de Daoulas, 19 ; — Arcb. L.-lnf., E, 151^
Landeleau, le fait est plus douteux : la première mention que nous en ayons trouvée claie de \M)T) '. Mais son existence doit être antérieure ^
Quoiqu'il en î^oit, Hervé IV de Léon, surnommé avec raison le prodigue ', vendit, en 1270, à Jean I"" Le Houx, ses possessions en Cornouailles \ A la fin du Mil'* siècle, duV teauneuf et Huelgoat entrèrent donc dans le domaine ducal; Landeleau en faisait partie dès le début du XW
Ces domaines ne restèrent pas définitivement aux mains du duc : ils furent engagés en remboursemeni de civances, ou donnés en apanage ou en douaire. II en est cpieslion au cours des démêlés qui eurent lieu entre les ducs Jean I\' et Jean V d'une pari, et les descendants de Charles de Blois, soutenus tout d'abord par le connétable «le Clisscm \ Ce dernier* voulait faire jiayer par le duc la rançon des enfants de Charles de Hlois, détenus à Londres : ce fut l'origine i\v la querelle. ClLsson prit les armes co^itre le duc: un accord, passé près de Tours, en 1392, intervint entre le duc et Jean de Penthièvre, seul fils sunivant de Charles de Rlois et gendre du connétable : le duc lui régla les créances qui lui étaient dues depuis le traité de Guérande, contre son serment de renoncer aux annes pleines <le Bi'elagne et de faire l'hommage lige : ChAteauneuf-du-Faou lui fut assigné pour 000 livi-es de rente, Huelgoat pour L8(X), Gourin pour 50i\ etc. Les sujets de ces terres devaient la foi et l'hommage au
i. Ârch. L.-Inf., compte non coté.
2. M. de la Borderie cite Landeleau au nombre des domaines ducaux au XI* siècle.
Voir D. Lobineau, I, 458-565 passim
comte, le duc se réservant la fidélité et la souveraineté '. I^s hostilités n'en continuèrent pas moins entre les deux maisons rivales : un nouveau liailé fut signé à Ancfer, près do Redon, le 19 octobre 1395, mainlenanl Chàleauneuf au (omte de Pcnthièvre. Le duc se réservai! la faculté de racheter les domaines engagés *, el cfuelques jours après signait pour ces terres des lettres de remise au procureur du comte \ Mais rien ne pouvait calmer la haine qui séparait ces deux familles: après la mort de son mari et de son père, Marguerite de (-lisson, veuve de Jean de Penthièvre, recommença ses entreprises contre Jean V: un accord qu'elle signa avec lui en 1411 ne fut pas plus observé que les autres. Le duc tomba au pouvwr de ses ennemis, mais dès qu'il eût re<^ouvré la liberté, il confisqua les biens de Penthièvre. Les Etats tenus à Vannes, en 1425, confirmèrent cet acte.
La commi.se avait été exécutée dès 1420. En 1439, Jean V donna en partage à son fils puîné Pierre des terres parmi lesquelles on remarque Huelgoal, Châteauneuf-du-Faou et Landeleau, pour 400 livres de rente ; les droits du prince, comme « la garde des églises, la connaissance des monnaies el des grands chemins » étaient réservés au duc '. 11 fut stipulé que le retrait de ces terres serait possible pendant dix ans \ Cette clause fut inutile. A l'accession de Pierre II au trône ducal, après la mort de son frère François 1, son apanage fit retour au domaine. Mais quand il mourut lui-même, en 1457, une partie du douaire de sa
1. Dom Lobineaii, I, 477 ; II, 7*;7 ; — Dom Morice, Pr., II, 58t.
2. Dom Lobineau,!, 493 ; II, 790 f — Dom Morice, Pr., II, 655.
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veuve, Françoise d'Amboise \ fui assise sur ces mêmes lerres \ Ces chàlellenies sont encore mentionnées dans un accord passé en 1479 entre LouLs XI cl Jean de Brosse, époux de Nicole de Brelagne, pelile-lille du comie de Pcn- IhièvTe, et qui faisait renaîlre ses prélentions sur le duché : le roi s'engageait, lorsqu'il se serait emparé de la Brelagne, à le mettre en possession de certaines lerres au nombre desquelles se trouvaient Chûlcauneuf, Huelgoal cl Landeleau \ On ne les considérait donc pas comme nécessairepour maintenir le pays en parfaite obéissance.
CHAPITRE II
Les institutions Judiciaires des seigneuries
de Chftteauneuf-'dU'-Faou,
de Huelgoat et de Landeleau.
La faible importance des domaines de Châleauneuf-du- Faou, Huelgoat el Landeleau, a un résultat fâcheux. Les mandements émanés de la chancellerie de Nantes contiennent fort peu de détails sur leui's institutions judiciaires. Ceux qui leur sont relatifs sont du reste en fort petit nombre ; mais, joints à d'autres documents glanés çà et là, ils l>ermettent de conslaler dans ces lerres la présence d'officiers ducaux aux attributions indécises, qui avaient uni de bonne heure, semble-l-il, les trois chAtellenies de Châteauneuf, Huelgoal et Landeleau, dans une administration commune, tout en maintenani à chacune d'elles? son autonomie vis-à-vis des deux autres. Ils jeltent également quelque lumière sur le l'ecrutemenl, le nombre et les fonctions des juges, des sergents el <les notaires à cette époque. Il ne saurait pourtant être question d'étude approfondie, jusqu'au moment où les édits de Henri H et de Charles IX vinrent modifier Tordre primitif et après lesquels les trois seigneuries s'unirent délinitivemenl pour former une véritable sénéchaussée sans en portei* le nom.
Le roi de France maintenait d'ordinaire l'ancienne orga-
nîsation des fiefs, en les réunissant à sa ronronne \ Il est infiniment probable que c*esl ce qui se passa dans ces ihàlellenies lorsqu'elles entrèrent dans le domaine ducal: elles durent conserver les mêmes officiers qu'auparavant : juges et receveurs. I.es degrés <Ie juridiction ne furent certainement pas diminués : au XVI* siècle, ces sièges, comme anciennes mouvances de la vicomte de Poher, portaient toujours les appels de leurs sentences à Carhaix, qui en était le chef-lieu *.
Huelgoat et Châteauneuf, et plus tard Landeleau, gardèrent donc leurs châtelains. Mais on est mal renseigné sur les fonctions de ces officiers, l'n mandement adiessé, en 1336, au châtelain dHuelgoat, prouve simplement son existence \ Dans d'autres juridictions, leurs attributions auraient été assez étendues *. En 1373, loi-s de son ex|)édition en Bretagne contre les Anglais appelés par Jean de Montfort, Du Guesclin nomma (Guillaume de Kermartin gouverneur pour Charles Y du château de Huelgoat *. Ce gouverneur différait du châtelain. En effet, fpielque< années plus tard, en 1380, quand Jean de Montfort revint d'Angleterre, où il avait fui l'invasion française, il reçut le serment de fidélité de Eon de Kermellec comme garde ilu château <ie Huelgoat « durant le bon plaisir de son maître »>, et comme châtelain à vie des châtellenies de Huelgoat et de Châ-
1. Esmein, Histoire du droit français, 345. — Duponl-Ferrier, Les officiers royaux des bailliages et sénéchaussées, 33.
Dom Morice, Preuves, II
leauneuf-dii-Faou '. I^s deux charges n étaient donc pas identiques.
Au XV* siècle, il n'est |)hKs question ni de gouvcmeurs ni de châtelains. Le nom de châtellenie persiste cependant. Une montre de l'évêché de (oniouailles tenue en 1481, et qui sans doute reproduisait les rubriques de plus anciennes, énumère les châtellcnies de Iluelgoat, Chaleauneuf-du- Faou et Landeleau ^ A celle épo(pie pourtant, la dénomination de juridiction tendait à l'emporter ''; elle fut employée exclusivement au siècle suivant. Ce changement d'appellation avait sa raison : depuis longtemps les châteaux n'existaient plus ; celui de Chàleauneuf était en démolition dès 1440 '. 11 ne restait donc plus comme représentants du ilnc que les officiers de justice et des comptes. La justice prenant le pas sur la guerre avait amené cette modification dans le titre des seigneuries.
Mais de même qu'au XIV siècle Châteauneuf et Iluelgoat n'avaient qu'un seul châtelain, au siècle suivant les officiers exerçaient leurs fonctions dans les trois juridic lions. Celles-ci avaient donc été réunies bien avant la fin du W'P siècle *. Il est passible et même probable que cette réunion fui simplement le résultat de la nomination des mêmes officiers aux trois charges : chacun des ressorts avait peu d'étendue et le cumul des charges était alors commun. Il ne
De Fréminville, Antiquités du Finistère, II
3. Arch. Fia., H, 50 (17 janvier 1443 ; — Arch. L.-Inf., E, 128(5 mai 1491).
4. Arch. L.-Inf., E, 83. — Jean V fit démanleler plusieurs places fortes ayTil appartenu aux Penthièvre (De Fréminville, Antiquités des CâteS'du-Nord, 209, 269).
!S. Trévédy, Organisation judiciaire en Bretagne avant 1789, dans la Bévue historique du droite 1893, p. 247.
dut pas y avoir de Lettres d'union : nous trouverons jusqu*à la fin de l'ancien régime des particularités qui rappelleront la distinction primitive des trois sièges.
Quoiqu'il en soit, cet état doit être ancien. In mandement de 1331), adressé au château de Huelgoal, se rapporte à des biens situés en la chàtellenie de Châteauneuf. La réunion serai(-olle déjà opérée? Le fail qu'Eon de Kcrmellec était châtelain de Iluelgoat et de Châteauneuf nous inclinerait à cette conclusion. Mais le doute n'est plus possible en 1 iOo, où Guillaume Pencoét était receveur du domaine des trois juridictions. En 1 455, Jean de C'oelsoeff occupait cette charge '. En 1491, Guillaume de Keramanac'h était lieutenant ordinaire de Huelgoal, Châteauneuf-du-Faou et Landeleau ^ En 1540, les trois cours avaieni loutes les mêmes juges \ Aussi, dans la lisle des juridictions royales de (.'oi nouailles, en 1562. le nom de Ghâleauncuf csl-il seul mentionné : son auteur enregistre un fail accompli depuis longtemps *.
Du reste, juges et receveurs ne prennent le plus souvent que le litre de la juridiction où ils opèrent : le sénéchal de Landeleau sera le lendemain sénéchal de Ghâtcauneuf, et le jour suivant sénéchal de Huelgoal. Cela persistera jusque dans la seconde moilié du X\ IV siècle.Jusqu'à celle époque, en effet, le tribunal siégera au chef-lieu de chacune des cours : à Huelgoal, où des plaids généraux sont tenus le 23 octobre 1465 '; en 1542, les magisirals jugent aussi bien à
Arch. Fin., H
r.andeleau qu'à Huelgoal ': el il n'est pas douteux qu'ils ne le fissent également à Chaleauncuf. Au début, l'union ne fut pas faite en faveur d'un siège au détriment des deux autres. Cliàleauneuf ne prit décidément le pas sui* Huelgoal, toujours place au premier rang au XV* siècle, et sur Landeleau, pour devenir le lieu ordinaire de l'exercice de la justice, qu'entre 100() et 1680. Sa situation plus avantageuse el son agglomération plus importante amenèrent ce résultat.
Les juges étant donc ambulants et dans la nécessité de se transporter d'un lieu à un autre, il était impossible qu'un seul magistral exerçât la justice. Cela ne convenait du reste plus dans les seigneuries devenues ducales. De fort bonne heure, il dut y avoir les trois officiers de justice signalés dans une pièce de 1 5 43 ^ le sénéchal, qui remplaça le châtelain, l'alloué ou bailli, second juge et lieutenant du sénéchal, et le procureur du duc. En 1 'i91, on remarque un lieutenant ordinaire qui était en fait un second lieutenant du sénéchal *. Avant le XVP siècle, il y avait donc dans la juridiction trois juges et un représentant direct du pouvoir.
Le procureur, homme du duc, devait être à son entière discrétion. Les juges furent d'abord aussi nommés par le duc. Charles V dpnna au duc d'Anjou son lieutenant général en Bretagne, le droit d'instituer « sénéchaux^ baillis et autres officiers et receveurs '. » De même, Ioi*sque Jean V confisqua les biens des Penlhièvre, il institua un sénéchal à
1. H. Bourde de La Rogerie, Analyse d'un compte du Relec, Bullet, ioc. archéol. du Finistèrey XXXI, 66.
Dom Morice, Pr., II
Châteaulin et à Châleauneuf, qui appartenaient auparavant à Olivier de Blois '.
Ce système fui changé tlans la suite et remplacé par Téleclion. En 1501, ^'ves rie Kergoet, bailli de Chàteauneuf, Iluelgoal et Landeleau, fut élu sénéchal «le Ouimi>erié et Carnoél, « après réunion des advocats, procureui's, greffier et gens hantans çà trois ans derrains la practicque audit Kemperlé ^ »>
On voit donc que les fonctions des sénéchaux et «les lieutenants étaient essentiellement judiciaii-es, puisqu'ils étaient élus par des hommes de loi. Une enquête faite en 1506 prouva qu'ils avaient toujours été «« de robe longue '. » Mais depuis l'union de la Bretagne à la France, les juges avaient eu à s'occuper comme ceux des autres provinces de la convocation du ban et de l'arrière-ban, à faire bannir tians leurs ressorts les monires et à présenter leurs hommes à ces levues. Auparavant, en l'iSl, par exemple, le procureur de Uornouaiiles s'occupait seul comme officier de justice, de la montre i\\\\ se tenait à Carhaix '.
Le* noms des officiers de justice de celle épocpie qui nous sont parvenus montrent pourtant qu'ils appartenaient à des familles nobles, comme Benerven, Keramanach, Kergoét, Quélennec, Kerperennes. Plusieurs étaient gradués : le sénéchal Hervé du Ouélennec était « docleur aux droits * »: Jehan de Kei'perennes, bailli de Carhaix et proirureur du duc aux juridictions de Chàteauneuf, Iluelgoal et Lande-
Arch. L.-lnf., B, 1191, (• 9 v
leaii, Tétait aussi *; Yves de Kergoët, bailli, était simplement « licencié aux loix "*. »>
Plusieurs sergenLs appartenaient à des familles aussi élevées que les juges, leurs supérieurs hiérarchiques : Jehan de Kernigués et Loys de Kergoët étaient sergents en 1540 ^; mais à côté, on trouve des noms de roturiers, et ceux-ci remplirent exclusivement ces charges dans la suite.
Le nombre des sergents ne devait pas être considérable : peut-être quatre pour les trois ressorts. On en distinguait, en effet, de deux sortes : les uns exploitant seulement dans une seule cour, à Iluelgoat ou bien à Landeleau, par exemple, les autres dans le ressort d'une juridiction principale et des sièges qui en déi)endaient '; le sergent général établi à Carhaix exerçait donc non seulement à Carhaix, mais aussi dans les juridictions qui y portaient leurs appels ; les premiers, au contraire, les seuls qui fussent établis dans cellesci, n'étaient de fait que de simples hailliagers, bien que le nom ne leur en fut pas donné : ils prenaient le titre de sergent « pour le roi nostre sire duc de Bretagne » en 1500, et de sergent royal en 1540 *. C'était, en effet, le duc puis le roi qui les nommaient ".
Comme les sergents, les notaires appartenaient sinon à des familles nobles ', comme les du Bot, de Rosily, Kergonniou, de Botmeur, Keramanac'h, du moins aux familles les
Arch. L.-Inf., B
7. « Tous les notaires antiennement en Bretagne estoient nobles il y a 200 ans ils mettoient un (signe ?) passe et on les apeloit passeurs, » Bih, Nat,, ms. 22.461, f» 594.
plus notables du pays *. Puis les roluriers reslèrenl seuls à partir du milieu du XV'I* siècle : les nobles avaient déserte ces fondions.
Dans les actes paswsés par la cour di» rhateauneuf.au courant de ce siècJe, on peut lelever environ quarante signatures différentes de notaires, mai> on n'est pas plus fixé sur le nombre qu'ils jKiuvaienl atteindre. Déjà à rette épo<|ue les attributions ties notaires, des tabellions et des ganle>notes se confondaient : en 1543. Riou était tabellion et notaire ; en 1554, Capiten écTivait au bas d'un acte qu'il en gardait le " registre minutté *. • Outre les contrats qu'ils passaient et à l'exécution desquels ils condamnaient les parties par la cour à laquelle ils avaient juré soumission. les notaires semblent aussi avoir rempli l'office de greffier en donnant acte aux jilaideurs (\e< sentences prononcées par les juges '.
4 . Pièces du XVI* siècle aux Arch. de la Fabrique de C bateau oeuf-du- Faou.
Pièces aux Arch. de la Fabrique de Châteauneuf-du-Faou
3. Ihiri,, Pièce de 1547. — .\rch. Fin., H 50, Pièce de 1465.
CHAPiTHr: iir
La création des présldiaux et Tédit du 29 mars 1564.
La création des préskiiaux allait modifier la situation dc:^ sièges de Chàleauneuf, de Iluelgoat et de Landeleau. L'édii de mars 1551 établissait un siège jyrésidial à Quimper et dans rénuméralion des Sicyes, Ucssorls el Sénéchaussées qui devaient ressortir à Quimpei-, il |>ortail Cliâteauneuldu-Faou, Landeleau et Iluelgoat *. On oubliait que ces juridictions étaient secondaires et on les mettait sur le même rang que les sénéchaussées principales, conmie Carhaix et Châteaulin. Dès lors, jusqu'à la Révolution, ce ne fut plus à Carhaix, mais à Rennes et dans les deux cas de ledit à Quimper, que les sentences de ces juridictions furent portées en appel.
Cet honneur tout d'abord faillit devenir fatal à l'existence même de ces sièges. Le nombre dos sénéchaussées bretonnes étant très élevé, par Ixîttres Patentes données à Blois, le 29 mars 1564, Charles IX en supprima un grand nombre, parmi lesquelles celles de Chûteauneuf, Huelgoat el Landeleau, qui furent unies et incorporées au siège de
i. Ces trois sièges n'ont jamais relevé du présidial de Rennes comme le prétend M. H. Carré. (Le parlement de Bretagne après la Ligue, 555).
Carhaix. Deux commissaires furent envoyés en Bretagne pour mettre à exécution la volonté royale. Des protestations s'élevèrent aussi bien parmi les officiers dont les charges étaient supprimées, que parmi les justiciables dont on éloignait le tribunal. Malgré ces réclamations, le roi, du moins en ce qui concernait ces sièges, confirma, par Tédit de OhAteaubriand (octobre IoCm), ce qu'il avait décidé l'année précédente \ l.es juges furent dédommagés : le roi décida que ceux (jui avaient payé finamre aux parties casuelles seraient remboursés, et que les autres recevraient, leur vie durant les gages attachés à leurs anciens offices '. r^es notaires et les autres officiers de justice continuèrent à exercer leurs fonctions.
Le siège de Carhaix exerçait donc de nouveau sa juridiction sur les châtellenies de (hâleauneuf, de Huelgoat et de Lamleleau, mais cette fois directement. Les sergents assignaient des habitants de Châteauneuf h comparaître devant la cour de Carhaix; les notaires « condamnaient par la cour de Carhaix »: leurs actes débutaient par cette formule: Par la cour de Kahès au baiUiage de ChAteauneut, ou aux bailliages de Châteauneuf, Huelgoat et Landeleau ', le ressort des anciens sièges étant, en effet, apj^lé bailliage \
Cette situation ne dura guère. A la faveur des troubles occasionnés par les guerres de Religion, les cours supprimées réapparurent. Dès 1580, deux actes mentionnent de-
1. Trévédy, Organisât, judiciaire en Brct. avanl 1790, Rev, hisl. du Droit, 1893, p. 241 à 249. — Dom Morice, Pr., III, 1346-1348.
Dom Morice, Ibid
3. Arch. Fabrique de Châleauneuf-du-Faou , Pièces de 1565, 1566, 1569. — Fonds de Kervensiou, Pièces de 1565, 1569.
4. Arch. Fin. Fonds de Plœuc, Par la cour de Quimper CorenUn, au bailliage de Concq, Fouesnant et Rosporden..., Pièce de 1570.
rechef la cour de Châleauneuf *; plusieurs autres de 1585 à 1586, celle de Landeleau ^ en 1580, il est question d'un acquéreur des juridictions (de la recette du domaine ?) de Châleauneuf et Huelgoat \ La justice n'avait peut-être pas dans ces sièges un fonctionnement bien régulier; mais elle apparaît nettement par intervalles. En 1590, on trouve un certain Hené Olymant, bailli de ChûteauneuJet de Landeleau *. Une pétition des habitants de Carhaix au duc de Mercœur, du 1" mai^ 1591, demande l'exercice dans leur ville des juridictions qui y avaient été unies \ Le rôle des taxes des confirrnalions d'officiers du duché de Bretagne dues au roi à cause de son avènement., enregistré à Rennes, le 11 novembre 1598, mentionne la juridiction de Huelgoat, celle de Ch.^leauneuf-du-Faou et celle de Landeleau; il est vrai que toutes les juridictions supprimées et qui ne furent pas rétablies dans la suite y sont énumérées ". f/état d'estimation de tous les offices de judicature, en vue de l'établissement de la Paulette, nous fournit des renseignements plus précis: il indique ces trois cours comme exercées ensemble par un sénéchal, un bailli, un lieutenant et un procureur du roi \ Dès les premières années du XVI P siècle, sinon avant les guen-es de la Ligue, la cour de Châteauneuf était donc réunie à celles de Huelgoat et de Landeleau, et avait recouvré son existence propre, après avoir secoué le joug de Carhaix.
SemtLine religieuêe de Quimper et Léorij 1898, p
5. De Barthélémy, Documents inédits sur la Ligue en Bretagne, 86.
6. Arch. du palais de Rennes, Reg. d^enregislrement, f» 448 v». Cité par M. Carré, Le parlement de Bretagne après la Ligue, 551.
7. Cité par M. Carré, ibid., Bib. Nat., anc. fonds fr., 3435, f» 320 v«.
Delaporttt. 3
Si, au XV* siècle, son union à deux cours voisines semble avoir été faite en dehors de la volonl^é au moins directe du pouvoir ducal, sa réapparition est mainlenanl en opposition manifeste avec un édit du roi. Le pouvoir central la reconnaît pourtant implicitement en appliquant à ses officiers ses mesures fiscales. Elle relèvera dorénavant du présidial de Quimper et du Parlement de Rennes : malgré cel'i le titre de sénéchaussée qu'elle mérite réellement ne lui sej*a donné que bien rarement et surtout à la fin du XVIIP siècle ; nous l'emploierons jM>ur abréger ; mais ses juges l'appelleront Cour Royale, ou Juridictions Royales, ou bien encore Sièges Royaux de Châteauneuf-du-Faou, Huelgoat et r.andeleau. Jusqu'en 1790, elle restera constituée, sauf de légères modifications, telle qu elle l'est à cette époque.
AUX XVII* ET XVIII* SIÈCLES
Du demi-jour où l'on est resté jusqu'à présent on entre en pleine lumière et l'on peut connaître désoniiais l'histoire de cette sénéchaussée de façon [Jus précise el moins fragmentaire. Après avoir fixé les limites de leurs ressorts avec leurs fréquentes variations, on verra que la distinction originelle des trois juridictions tend à s'effacer, sans disparaître complètement, Chàteauneuf devenant le seul lieu d'exercice de la justice, sauf quelques assises tenues en d'autres endroits ; on aura ensuite à étudier la façon dont étaient tenues les audiences, leui* aspect et leur périodicité, conmie aussi la nature et la physionomie de ces assises appelées Généraux Plaids, la compétence de la sénéchaussée tanl au civil qu'au criminel et ses autres attributions qui n'appartiennent plus aujourd'hui au pouvoir judiciaire. Connais sant l'étendue de la juridiction et les fonctions de ce tribunal, il sera plus intéressant de rechercher le mode de recrutement, la valeur, le nombre et les fonctions des juges et autres officiers de justice. Mais au-dessous de la sénéchaus-
.•it.rJ'
sée et dans son ressort, il y a un certain nombre de justices seigneuriales. Leur existence est liée si étroitement à celle de la cour supérieure que l'on examinera avec leurs destinées diverses et leur fonctionnement, ce qu'étaient leurs ofliciers, avant d'établir le rôle de la sénéchaussée lors des élections aux Etats-Généraux de 1789. C^lle-ci devint alors un cadre politique, une unité électorale, mais pour disparaître peu après en même temps que les juridictions seigneuriales.
CHAPITHE PREMIER
Limites du Ressort et Conflits de juridictions.
La sénéchaussée de (^hâteauneuf-du-Faou, formée de
l'union des Irois chafellenies de Huelgoal, de Châleauneuf-
du-Faou et de Landeleau, exerçait sa juridiction sur ces
trois domaines '. En Bretagne, la justice élant limitée par
le (ief dans les séné<"liaussées royales aussi bien que dans
les juridiclions seigneuriales ^ il semble naturel qu'après avoir établi les limites des domaines, on ait obtenu par là
même l'étendue du ressort judi<iaire. Toute seigneurie
avait, en effet, ses limites fixes, qu'il s'agisse de finances ou
de justice. Mais ce qui était vrai aux premiers temps de la
féodalité ne demeura pas rigoureusement exact dans la
suite. Les limites de la juridiclion et du domaine, bien qu'à
la Cour des Comptes ces expressions fussent employées
comme synonymes, ne coïncidaient pas plus dans Tune que
dans l'autre de ces sénéchaussées. Cela était dû surtout à
1. Le domaine comprend ici l'ensemble des terres nobles ou roturières qui relèvent toutes de la même châtellenie royale. Le domaine, au sens féodal, signifie au contraire la portion de la seigneurie, qui n'a pas été inféodée par le seigneur et dont il s'est réservé personnellement la jouissance ou l'a rendue commune h tous les vassaux de son fief.
GifiTard, Les justices seigneuriales en Bretagne
l'influence des justices seigneuriales : la mobilité de leurs limites, l'intermittenc-e même de leur exercice ou leur extension sous plusieurs barres royales, lankM diminuaient, tantôt augmentaient l'aire d'action des juges royaux. Les empiétements des officiers de justice sur les juridictions voisines produisaient d'aulres variations dans l'étendue des ressorts, tantôt passagères, tantôt durables, selon qu'il se produisait ou non de conflit ; et ces difficultés survenaient également avec les cours royales avoi.sinanles. La connaissance exacte du ressort judiciaire était encore rendue moins aisée par la conlinuaiion des scellés et inventaires, les commissions données aux juges, la négligence à faire chiffrer les registres paroissiaux à la sénéchaussée de l'église.
F.a châtellenie de lluelgoat n'avait j)as lardé à subir de fortes pertes. La conmianderic <le La Fcuillée qui comprenait toute <ette paroisse en avait été distraite : les ducs en ayant conservé la i)roche mouvance \ elle était devenue postérieurement un arrière-fief du présidial de Rennes. La châtellenie de Plouyé ^ jmrtait sa mouvance à Lesneven depuis le XIIP siècle. Mais il resta toujours quelque souvenir de l'ancienne attache de ces deux importantes seigneuries à Huelgoat. En 1481, les nobles de La Feuillée et de Plouyé furent appelés sous les châtellenies de Huelgoat, Chateauneuf-du-Faou et Landeleau '. La Feuillée continua à relever de Châteauneuf-du-Faou \your les cas royaux, les juges
1. Chan. Guillotin de Corson, La commanderie de La Feuillée, Asso> cial. bretonne, 1895, p. 132.
2. Elle fut achetée en 1586 par Vincent de Plœuc, seigneur du Tymeur à Guillart de la Villedel. En 1616, les terres du Tymeur (Poullaouen), de Plouyé et de Kergorlay (MotrefT) furent érigées en marquisat du Tymeur.
De Frémin ville. Antiquités du Finistère, H
de Rennes étant trop éloignés : la connaissance de ces matières était, il est vrai, déniée aux juges de la sénéchaussée par ceux de la commanderié» ' ; ce droit élait néanmoins fréquemment exercé, soit par des descentes au presbytère ^ soit par la visite des moulins oj-donnée par l'arrêt du Parlement du 18 juillet 1770 ''; en 1789, cette paroisse envoya ses députés à Chateauneuf-du-Faou. En Plouyé, la seigneurie de la Salle-Kersauson, composée de tènements disséminés dans cette paroisse, faisait toujours ses déclarations d'obéissance féodale sous la juridiction et la barre de Huelgoat *. D'après un aveu de 1586, <:e n'aurait été qu'un arrière-fief de la châtellenie de Plouyé; ce qui est certain, c est que la justice y était exercée par le Tymeur et que les sentences rendues au sujet de ces terres allaient en appel à Lesneven \ Bien qu'il subsistât quelques traces de l'ancienne sujétion, la perte était encore, somme toute, plus forte à Plouyé qu'à La Feuillée.
Le domaine de Huelgoal, fort réduit, comprenait la paroisse de Berrien avec ses trêves, Huelgoat et Locmaria *, et ce qui en Loqueffret ne relevait ni de Châteaulin ni du Faou, c'est-à-dire la plus grande partie située à l'est ; elle s'étendait jusqu'à la place du bourg, de sorte que l'église, étant sous le fief de Châteaulin, on disait que Loqueffret relevait de ce dernier siège, bien que ce fut pour la moindre part.
i. s. R. de Chat., Lssc 61 (26 avril 1784).
Arch. Fin., Ibid. (pièce de la fin du XVIi» siècle
6. Le «< terroir » de Botineur, bien qu'enclavé à l'ouest de la paroisse de La Feuillée faisait partie de celle de Berrien.
Les officiers royaux exerçaient la juridicfion sur loul ce domaine, sauf sur les terres qui dépendaient de seigneuries ayant droit de justice, qui étaient Botmeur, Le Relec, Keraznouet Quinimilin. Ils en recevaient seulement les appels, et à la mort du propriétaire, sauf dans les fiefs amortis, ils y exerçaient la régale \ I^ur ressort en première instance en était singulièrement diminué. Un coup d'oeil jeté sur la carte permet de voir que les justices seigneuriales l'emportaient presque sur le domaine royal. La seigneurie de Botmeur s'étendait sur toute l'enclave de ce nom '; l'abbaye du Relec possédait presque toute la paroisse proprement dite de Berrien '; les deux membres qui constituaient la terre de Quinimilin comprenaient une dizaine de gros villages et s'étendaient au nord et au sud jusqu'aux dernières maisons de Huelgoat *; enfin, la seigneurie de Keraznoii couvrait plus de la moitié du ressort en Loqueffret *. Ces juridictions étaient, certes, de faible importance, elles n'entamaient pas moins et assez fortement l'étendue du domaine direct.
Mais cet amoindrissement n'était parfois que passager. La justice de Botmeur semble avoir eu une existence intermittente, et celle de Keraznou ne s'exerça plus à partir de la fin du XVIP siècle. Le ressort des juges royaux en première instance s'accroissait d'autant plus. Mais un danger plus menaçant pour eux consistait dans les appels des justices seigneuriales. Plusieurs de ces justices étaient formées de tronçons situés dans différents domaines royaux :
P 1750, fo
Àiu:. - ''
or, elles porfaienl souvent par habitude leurs appels à la sénéchaussée dont relevail le chef-lieu. Cetle situation étonnait quelquefois les employés des domaines : un scribe de Carhaix, ayant relevé en Spézet des convenants tenus sous Pratuloch, écrivait en observation : « Cette seigneurie relève de Châteauneuf », ignorant qu'elle pouvait être mixte \ Tous les droits à payer au domaine étaitmt réglés en bloc : le fisc n'y perdait rien, la recette était la même, quel que fût le bureau de versement, Ch«^teauneuf ou Carhaix. En justice c'était différent : les officiers avaient leurs intérêts direclemenls opposés à ceux de leurs voisins. Les sentences du Relec rendues à des justiciables de Bcrrien devaient être portées en appel devant les juges de Huelgoal et non à Lesneven; celles de Kergoat-Kerviniou relatives à des tenues en Locmaria, à lluelgoat et non pas à Carhaix. De même après que la juridiction de Quinimilin eût été acquise par le seigneur du Tymeur et fut exercée concurremment par les juges du marquisat, elle devait ressortir directement à lluelgoat. Les juges de ce siège reçurent bien cpielques aj)pels ^ Mais il est improbable que tout se passât régulièrement. Ce qui est hors de doute, c'est qu'ils perdirent la régale dans ces seigneuries non homogènes: la cour supérieure du cheflieu administrant la justice dans toute l'étendue de la juridiction en rachat. C'était le cas à Huelgoat pour Quinimilin et Kergoat de Poullaouen.
Justice et domaine ne concordaient donc plus exactement: nous savons avec quel zèle les receveurs des domaines s'opposaient à toute innovation dans leur département ; leurs
\. Arch. Fin., A, 16.
2. Arch. Fin., H, 57 (1632). — S. R. Chat., varia (1768). — Scellés du Tymeur en Berrien (1784).
arrhives leur étaient pour cela d'un précieux secours \ Mais les officiers de justice en étaient dépourvus : ignorant souvent les limites exactes du tief royal, ils ne jK)uvaient toujours agir suivant leurs droits.
La même anomalie régnait à Châteauneuf-du-Faou. L'ancienne chatellenie s'étendait sur les paroisses de Châteauneuf avec sa trêve Le Moustoir, du Quilliou, de Plonéve/.-du-Faou et la presque totalité de sa trêve, Collorec. Le proche domaine du roi y était plus éten<lu (pi'à Huelgoal. Quelques seigneuries rompaient cej)endant par leurs membres épars la <!ontinuité du ressort. Méros-Hosily et Rozéonnec étaient moins denses que les seigneuries mouvant, à Huelgoat, mais comme celles-ci, par leurs variations elles agrandissaient ou rét.ré<issaient le ressoil de ]»remière instance à Chàteauneuf. Rozéonnec demeura longtemps sans exercice : sa faible importance en était la cause. Le cheflieu, simple manoir sur un mamelon dominant l'Ellé, était isolé des autres terres de la seigneurie ^ Méros-Rosily, qui s était annexé depuis longtemps Le Moustoir, ne devint VI aiment considérable (pie lorsque vers 1750 la justice de Kerver/.iou fut restaurée et lui fut unie \ wSeul, Le Grannec, par son proche et son arrière-fief ', couvrait un beau territoire. Son chef-lieu était sous Landeleau, mais la plus grande jiartie des villages qui en dépendaient étaient situés sous Châteauneuf-du-Faou.
Comme à Huelgoal, l'annexion à une seigneurie étrangère de membres situés dans le ressort avait fait perdre la justice de plusieui-s villages. Le fief de Bot-Guigneau, qui
1. Dupont-Ferrier, Les officiers royaux des bailllageSy etc., 543 et sqq. 2 Arcti. Nat., P 1748, fo24l.
Fonds Car. Déch., Liasse
Lti'^ .. .'-. - J.-*A.Î
relevait du domaine de ChAlcauneuf-dii-FaoïK était uni à La liochc et Laz : il portait bien quelques appels à ChAteauneuf \ mais la régale y élail cerlainemenl exerrée par les juges de Quimper. H en était de même d'une j)ossession de l'abbaye de Landévennec, en Plonévez-du-Faou, Loounolé, qui relevait judiciairement de (iuelevain, en l^]dern ^ A l'inverse aussi, <erlaine;s seigneuries, dont le (*heMieu était sous Châleauneuf, faisait bénétirier celte juridiction royale des appels |>our des terres situées hors de son domaine et de leur régale. La seigneurie du Xezert, en Locpieffrel. du domaine de Chnteaulin, était dans ce cas, car elle était tenue à ligence sous Le Grannec. Bien plus, des convenanis de IU)zéonnec i)ass<'M'enl, en même lem[)s que de la jusiice, du domaine de ( 'hAleaulin en celui de Châteauneuf \ Le seigneur de Rozéonnec avail le souci de la régularité, mais malgré lui, à ChAteauneuf tH)mme à Huelgoal, domaine el juriiliction étaient loin d'être svnonvmes.
Il en élail de même à Landeleau. Celle chalellenie comprenait Landeleau, deux ou trois villages en Collorec \ Cleden-Poher *, la plus grande partie de Sainl-llernin * el quelques villages de la seigneurie de Kergoat-Trévigny, situés
1. S. R. de Chat., Procéd. crim. (1769). — Aud. Civ. (9 janvier 1765). — Aich. F'in., S. R. de Carhaix, Procéd. crim. (1696).
La trêve de KerglofT relevait de Carhaix
6. Vno. partie de la seigneurie de Coatquévéran et la terre de Callac, à Tabbayc de Langonnet, étaient sous le domaine de Carhaix (Arch. Fin., H, 11, V» 21643 et sqq, 22672 et sqq).
en Mofreff el en Spézet '. I^s lerres <« <lérorées »• du droit de justice étaient au nombre de (rois. Le Grannec sétendail surtout sous Chàteauneuf, comme on vient de le voir : Chàteaugal, en l^ndeleau, dont l'importance s était bien accnie par l'adjonction de la seigneurie des Iles de Crapado, au milieu du XVII' siècle, i)ossédait aussi quelques villages en ChAteanneuf et en Plonévoz : Kergoat-Trévigny ', en Sainl- Hernin, seigneurie très dense, à cheval sur Saint-Hemin et Cléden-Poher. comprenait de plus les |>etites mouvances dont on vient de parler. Ces justices ré<luisaient à peu de de chose le proche fief du roi. Mais le domaine dépassait en divers points la juridiction, (oatquévéran, dont le chef-lieu relevait <le ("arhaix \ possé<lail sous Landeleau un certain nombre de villages ': mais lorsque celle seigneurie fut déboutée de la haute justice, ce furent les officiers «le Carhaix qui exercèrent la juridiction dans toute l'étendue de celle terre \ De même une partie de Bolcder. en Cléden-Poher, dépendait de la petite juridiction de Kerligonan-Le (}"<^'^ï^~ nec. (pii ressortissait elle-même au Tvmeur. l.an<leleau |>enlail donc les ap|>els et la régale en <e qui concerne ces convenants. Kn revanche, le seigneur «le Kergoat faisait exercer par ses juges la justice sur ses \assaux qui étaient du domaine «le Carhaix *. Chàleaugal et Le drannec agissaient «le la >orte dans leurs mouvames en Plouvé. «lont la situation féo<lale n'était pas très claire. II y avait |>eut-ètre
!. Arch. Nal., P 1752, (• 87.
2. Du nom de î^?s propriélaires pour la distinguer de Kei^roal-Kerviniou en Poullaouen.
Arch. Fin.. S. R. de Carhaix
6. A Rernabat et à Kervennec en Plonguer ; à Ponlancerf en Spézet
compensation pour le siège royal ; mais Tirrégularité n'en existait pas moins, contrairement au principe féodal.
La perle que subissaient les juges de la sénéchauv^sée de la régale de certaines terres et peut-être de quelques appels, ces vai'iations des limites des seigneuries ou des juridictions royales, ces différences entre domaine et juridiclion n'intéressaient guère les justiciables. Ils savaient pai* leurs aveux de vassaux à quelle cour ils devaient s'adresser, du moins en première instance. Aussi, n'en trouvons-nous pas de mêlés à des conflits de juridictions: ceux-ci sont, en quelque sorte, le monopole des officiers seigneuriaux et royaux, de ceux qui auraient dû avoir une connaissance exacte et approfondie des ressorts judiciaires.
Ces conflits de juridictions se produisent généralement lors des appositions de scellés, des inventaires après décès, etc. S'il est difficile à un juge de savoir pour quelle raison un vassal de la cour procède devant une autre barre, ces formalités sont visibles à tous. Les limites des juridictions, les enidroits éloignés des chefs-lieux où les mouvances sont enchevêtrées, sont le théâtre ordinaire de ces différends. lies sentences de réception d'aveux des seigneuries ne sont pas, comme il le faudrait, aux mains des greffiers ' à qui incombent ces fonctions parfois délicates : aussi se guidentils d'après les errements de leurs prédécesseurs ^ sans aller consulter les extraits des receveui's des domaines.
Les empiétements sur les justices voisines n'ont pas tou-
1. A Châteauneuf, il y avait dans le début du XVIII» siècle, un commissaire enquêteur, sénéchal ou bailli, agissant de concert avec le greffier dans les inventaires (S. R. de Chat., Lsses 1, 4, 5). Quant il n'y en avait point, le greffier agissait seul (P. Devolant, Recueil d'arrestSy II, 292).
2, Jurid. de Méros-Rosily, 10" cahier des affaires d'ofiice.
joui's soulevé de réclamations. On peut s'étonner d'une telle indifférence lorsqu'il s'agit de villages situés à pitiximité du chef-lieu de leur juridiction, comme Guirizit \ Le Mennec ^ Trédiein ^ en ChaleauneuLconune Kérandouaré ',Kerdaouéret " et Le Spernen " en Plonévez, où les ofdciei's l'oyaux ne semblent pas avoij* élê iiupiiélés. On comprend mieux, quand il s'agit de lieux éloignésS, que les greffiers des seigneurs, jugeant leurs frais de «iéplacement plus élevés que leurs vacations, ne se soient pas dérangés, comme celui du Grannec pour Kerroc'hou, auprès de liuelgoat ', et celui de Chàleaugal pour Penanros-Rozaon ' ou pour Roshubot \ par exemple. Mais celle négligence amenait /inalement la j>erle de la mouvance. C'est ce qui arriva à l'abbaye du Relec: le droit de justice qu'elle exerçait sur Bleinguéeur et Pral-Duigou au XVP siècle fut oublié dans la suile et lui fut ôté par une sentence de 1091 '^
D'ordinaire, les officiers seigneuriaux ne se laissaient pas traiter de la sorte et les plaintes suivaient de près les empiétements. Ln 1737, le seigneur de Cluiteaugal se plaint de rapfK)sition de s<"ellés à Lenzach, en Landclcau, par le greffier de la séné<!haussée ". En 177^, le seigneur de Rosily, acquéreur des Iles de Crapado, j-éclame énergic|uement la
Aud. Giv. de Chat., 5 juin
mouvance sur Le Cloître \ Le j)rocureur du roi ignore luimême les limites de son ressort : en 1782, il ordonne d'apposer les screllés à Ligouffin, bien qu'ils y eussent été déjà mis par le greffier de Kerverzion \ Mais presfjue toujours c'est le greffier qui est le couj>able. Il s'étonne un jour que son collègue de La Feuillée ait apposé le sceau de la commamlerie au Peulliou, en la Iréve de Collorec, <( sans pouvoir justifier par la moindre raison apparente ny par aucun titre eoloré y avoir droit "* ». Or, trois ans auparavant, il avait usé de ce di'oit, comme il le fit encore trois ans plus tard '. I^ minu de la commanderie mentionnait cette mouvance dès 1574 *. C'était apparemment un tili'e suffisant.
On ne sait comment se terminèrent ces conflits entre greffiers ; mais les juges ne couvraient pas tous les joui's les agissements de leurs subalternes. ¥.n 1710, le praticien qui faisait les fonctions de procureur fiscal à Kergoat obtint du siège de Châteauneuf la levée des sceaux apposés à Kerdivoal, en Gléden-Poher \ En 1788, le greffier royal, Bourriquen, s'étant transporté à Languyen, y brise la bande collée par celui du Grannec ; il appose son sceau, puis il demande au sénéchal une commission provisoire pour les formalités qui restent à faire touchant la succession, la provision étant de droit en cas de << conflit véritable )>. Le procureur du roi lui répond qu'il ait à se pourvoi]- « vers qui il verra en cour supérieure », le lieu en question relevant à sa connaissance de la juridiction du (iiannec. Le greffier dut
Aud. civ. de Chat. (20 Juin
se le tenir pour dit *. Mais comme de raison, il lui arrivait parfois d'être condamné à rapjmrler à la juridiclion qu'il avait lésée les vacations qu'il avait indûment perçues ^
Tous ces fails témoignent de l'importance du rôle des greffiers dans les usurpations de justice. Aussi bien était-ce à lui qu'étaient signifiés les arrêts réglant la mouvance d'un village avec ordre d'en donnei* avis aux juges royaux '.
Il ne faut pas croire pourtant que tous les torts fussent du côté des officiers de la sénéchaussée, que les seigneurs ou leurs agents n'aient pas commis aussi des tentatives plus ou moins frauduleuses sur le fief du roi. Dans leiu's aveux on peut constater le continuel désir de s'agrandir au détriment du domaine royal, en confondant dans leurs seigneuries des terres roturières, sur lesquelles ils n'avaient aucun droit féo^lal, avec leur fief propre. Il était difficile de tromper l'attentive habileté des gens des comptes ou des employés des domaines : le seigneur de Hosily déclarait tenir prochement du roi avec droit de justice des leires qui étaient dépendantes de Kervei*ziou, dont la jui'idiction était annexée au siège de Chûteauneuf. l^s commissaires ne s'y trompèrent [>oint *. Ils i;elevèrent les mêmes tentatives dans les déclarations de Chàteaugal, de Kenerziou, de Méros-Rosily, de Hozéonnec, etc. Mais si dans les acquêts récents ils arrivaient facilement à distinguer les terres roturières de celles qui étaient tenues noblement, et que dans la sentence do réception ils en attribuaient la mouvance à qui de droit, il est permis de croire que l'ancien état des terres avant leur
Arch. Nat.,P 1747, f
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entrée en la possession du seigneur était oublié deux cents ans après ou davaUftage. C'est ainsi que le seigneur de Kerverziou avait acheté à Langalet-Bras des biens tenus « sous la taille hors du bourc de Chasleauneuff '; or, en 1684, le fief noble en était attribué à cette terre ^ Ce cas ne devait pas être isolé.
Bien que tous leurs essais n'aient pas été couroninés de succès, on pourrait à la rigueur louer les seigneurs d'avoir voulu donner à leurs usurpations judiciaires une couleur de droit. Mais leurs officiers ne se bornaient pas à agir dans les terres déclarées aux aveux. Pour les affaires civiles où l'appel était possible, ils pouvaient craindre le contrôle de la cour royale; mais, dans les affaires d'office, telles que les tutelles, curatelles, émancipations, dispenses d'âge, décrets de mariage, ils ne se gênaient guère. Le greffier de Châteaugal vint, en 1730, apposer des scellés à Tremellé-Bihan en Châteauneuf ; or, ce lieu dépendait de Kei'verziou, dont la juridiction alors sans exercice élait aux mains des juges de Châteauneuf \ Les greffiers seigneuriaux apposaient leui^s scellés en plein domaine royal à Kernévcz-an-Sec'h, à Kerdiellou, en Colloi-ec, à Kerveur, à Kerros, au Boulven, en Châteauneuf; celui de Kergoat considérait comme de son ressort Kerdivoal, Coalanhu, Kerguenves *, le moulin de Cabornais ; il se rendait sans ombre de raison à Kerorhant, en Plovénez, et jusqu'à Kerdicquel, près de Callac \ Les exemples pourraient être multipliés ; ceux-ci prouvent am-
Apch. Nat., P 1752, f
5. Cf. les Scellés et Inventaires des Justices seigneuriales du Ressort (Arch. Fin.).
Delaporte. 4
plemenl que dans les juridictions suballernes on imitait les procédés usités dans la sénéchaussée.
Ces conflits surgissaient également entre le siège de Châ teauneuf et les juridictions royales avoisinantes. comme la Maîtrise des Eaux et Forets, la Cour de Carhaix et celle de Chàteaulin. Un petit fleuve, l'Aune, et un de ses affluents, THyer, bornaient la sénéchaussée sur une grande longueur. De qui relevaient ces cours d'eau ? Les juges de Chàteauneuf s'occupaient de l'état des répai'ations nécessaii"es aux ponts et de l'adjudication des travaux ': ils (ai^aient la levée des cadavres des noyés ^ Mais un beau jour les officiers de la Maîtrise des Eaux et Forêts de Carhaix leur contestèrent ce droit ; le greffier vint procéder à la levée du corps d'un sieur Chrestien, noyé dans 1 llyer, près de Leznevez, en Clétlen-Poher. Lorsque le bailli de Chàleauneuf, descendu sur les lieux, vit sa tâche accomplie, furieux il se rendit au bourg, et, après avoir relaté dans son procès-verbal tous les précé<lents (juil pouvait invoquei' en sa faveur, il fil exhumer le cadavre qu'on venait d'enterrer une heure auparavant et ne permit de l'ensevelir de nouveau qu'après un second examen d'un chirurgien. Le procureur du roi, de son côté, prit des conclusions tendant à ce que les fi-ais de leur descente fussent payés par les domaines. L'affaire dut se terminer à leur profit \
Mais à Carhaix, les juges de la sénéchaussée étaient aussi entreprenants que ceux de la Maîtrise ; la proximité de Saint-Hemin et de Cléilen-Poher, qui dépendaient du domaine de Landeleau, excitait leur convoitise. De fait, il
!. S. R. deCbàl., Lssc 59 (1780 ; Aud. Cir. <8 août IS801.
mV/., Lsse
3. liUd., Lsse 58(1744). — Au dos de la pièce : * uo arrêt deffent aux juges de la maîtrise de faire pareilles lerêes ».
reste des traces des usurpations des juges de Carhaix à Leinludec, à Kerlerc'h, à Kerhamon-Bras, à Goarem-ar- Boulc'h en Saint-Hernin '; ils ordonnèrent des prisages et des mesura ges en Cléden-Poher \ La sénéchaussée de Châleaulin avait profilé de l'enchevêtrement des fiefs en Loquefïret pour apposer des scellés à Linscoff *. De leur côté les officiers de Châteauneuf répondaient à leurs voisins par les mêmes procédés : en 1770, ils descendirent au Moulin du Roi, près de Carhaix, comme relevant de leur juridiction, et au Moulin-Neuf, en Poullaouen \
De part et d'autre, on était donc parfaitement d'accord pour tenir le moindre compte possible des limites des sénéchaussées. Divej'ses particularités verraient encore axigmenler la confusion. Lorsqu'un individu, décédé sous le ressort de la cour, laissait des meubles sous une autre, il n'était pas rare de voir le greffier se transporter bien loin hors de sa juridiction : il y apposait les scellés, y dressait des inventaires par conlinualion. Le greffier de Châteauneuf se rendit ainsi à Lezuverien, en Motreff *, et jusqu'au manoir de Pont-Lez, en Quéménéven *, ce qui agrandissait considérablement son aire d'action.
De leur côté, les cui^s et les marguilliers qui devaient iaire parafer les registres paroissiaux par le juge royal du lieu ' s'adressaient quelquefois au siège le plus rapproché :
1. Arch. Fin., S. R. de Carhaix, Lsses 53 et 54. 3. Ibid., Lsse 142.
Ibid., Lsse
"7. Ordonnance de 1667, titre 20, art. 8. — Un édit de 1705 créa des ^nices de contrôleur des registres de baptêmes, mariages et sépultu- ^^s ; mais ils furent supprimés dans la suite.
l<»s regirtlrcs de Bcrrien éfaienl souvent parafés à Carhaix \ roinine ceux de I.az et de Sainl-Goazec à Châleauneuf '. Ce désordre occasionna des dinicultés lors de la convocation des Klals Généraux en 1789.
Mnfin, sans parler des renvois d'affaires à des cours voisines |>our cau-se de suspi(!ion, de récusation ou autres motifs de ce genre, le Parlement donnait souvent aux juges des commissions pour opéi'ei* en dehors de leur ressort oixli- Uiiire. Eu I7(M), le sihiéchal do ChAleauneuf, de séjour à Hemuis, regut l'ordre de se rendre à Corlay pour instruire un piHH'és de rélKillion au sujet des Devoirs. Le procureur du roi, un siU'gent et un interprète vinrent l'y rejoindre de ( 'hAlcauneuf, (|ui en était distant de plus de seize lieues \ Au criminel, les commissions étaient encore |>lus fréquentes (|u'au civil.
Si, A toutes ces raisons, on ajoute les changements que pouvait apporter dans les ressorts la prorogation expresse «l'uni* justice, t-onformément à la Coutume \ on se fera une idée do la nu>hilité des cadiTs judiciaires. Mais on se servait raivnuMil de ce nioyen pour être certain de la juridiction à hupielle on devait s'adjvsser. 11 fallait donc s'en tenir avec réserve au principe d api^és lequel le domaine bornait la juridiction, bien (pi'il fut constamment battu en brèche. Les limites intérieuivs ess<MitiellenuMit variables occasionnaient aux ofliciei^i de justice des erivui^ parfois volonlaiivs: le moiix^llement des liefs inspiniil aux seigneui-s des convoitis^^s qu'ils t^s^iyaient de satisfaire. Les limites exlé-
*. Ib^.. Us* 61 vlTSI ,
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4« GiAirvi. o^. vtl.. ST \rt< 10 de U NouTelle Coutomei.
rieiires quoique un peu plus nelles, élaienl quelquefois violées. Elles n'étaient du reste pas rationnelles. La forme générale de la sénéchaussée étaii bizarre. S'élendanl jus- (|u'aux portes de Carhaix, elle voyait celle de Quimper lui enlever, par l'intermédiaire de Trévarez, des justiciables à moins de cinq cents pas de son auditoire. Et pourtant elle n'était pas considérable en proche et en arrière-fief son étendue pouvait être évaluée à 37.(X)0 hectares \ C'était peu en comparaison des vastes sénéchaussées de Ploërmel, de Rennes et de Nantes : il est vrai qu'en Bretagne plusieurs autres ne l'emportaient guèi*e sur elle ; plusieurs étaient même plus petites.
1. En 1789, sa population aurait été de 20.000 habitants. (Requête présentée au roi parles députés de Châteauneuf-du-Faou, Huelgoat et Landeleau de toutes les paroisses du ressort, Arch. Nat., B, III, 38, fM 393 et sqq).
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CHAPITRE II
Fusion des Trois Sièges.
Audiences et Généraux^Plaids.
I>es trois sièges élanl occupés par \es mêmes juges, on tendait à oublier de plus en plus leur ancienne distinction. Le souvenir en persista, malgré loul, juscju'à la lin de l'ancien régime et se manifesta de divei^ses façons.
De même que dans ladminislralion des Domaines on distinguait, lors de la Réformation de 1078 notamment, le fief de Châteauneuf-du-Faou de celui de Landeleau ou de Huelgoat, de même on continuait au courant du XVII* siècle à distinguer les sièges. On disait donc : « Ine sentence de la cour du Huelgoat \ le sénéchal de Chàteaimeuf, le procureur du roi de Landeleau »», bien que «haque officier remplît ses fonctions dans les trois juridictions. Mais avant la fin de ce siècle, cela fut changé : et dès lors, les noms des trois cours furent constamment accolés. Jusqu'à cette époque, en effet, des audiences avaient été tenues régulièrement, semble-t-il, au chef-lieu de chaque siège : à Huelgoat, il y eût deux audiences en septembre UV32, deux en août lGi2, «leux en mars, une en mai, en juin, en juillet et deux en août
i. Arch. Fin., E, 442.
1656 \ Les registres ont été perdus : des pièces détachées révèlent seules ces tenues d audiences et font supposer qu'elles étaient fréquenles. Dans chaque juridiction, il devait y avoir un greffier, qui ainsi n'étail pas forcé de transporter ses regislres d'un lieu à Taulre.
Avant 1G80, cet usage avait été abandonné ^ quelques affaires élaient délivrées, el très rarement encore, soit avanl, soit après les (jénévaux-plaids des deux cours de Huelgoal et de Landeleau \ Ce sont ces plaids généraux qui justement constituèrent jusqu'à la fin, la preuve la plus évidente de l'ancienne distinction des sièges. Jusqu'en 1790, il y en eût à Landeleau et à HuelgoaL A chacun de ces plaids les officiers subalternes de jusiice furent appelés, ainsi que les procureurs fiscaux des justices seigneuriales, chacune à sa c our supérieure respective. L'habilude y subsista plus longtemps de donner à chacun des sièges uniquement son nom propre. A la fin, ])ourlanl, on s'accoutuma à dire : « Plaids généraux de Chàleauneuf-du-Faou, Huelgoal et Landeleau; premier jour de tenue à Landeleau ', etc. >»: les justices seigneuriales fureni même obligées de comparaître dans les Irois juridictions: on avail oublié qu'elles relevaient non de l'ensemble des Irois sièges, mais de l'un d'eux seulement, et <]ue c'était aux plaids généraux de celui-là qu'elles devaient comparaître.
En 1748, un avocat demeurant à Huelgoat écrivait dans une requèle au Parlemenl: « La juridiction de Châteauncufchi-Faou ayanl Irois sièges différents qui se tiennent par les juges du siège principal qui est la ville de Châleauneuf-du-
P. G. de
Faou, ceux de Huelgoat et Landeleau, attendu leur distance, s'exercent néanlmoins très souvent par les avocats postulants qui y ont doniiciie et veillent à la police. Il demandait la fermeture dune auberge tenue par un sergent général et d'armes. On lui donna raisi.m. mais on commit les juges de Châteauneuf à Texéculion de rarrél et pour y tenir la main '. Etait-ce une comlamnation de son svstème ?
L'unification allait donc <e complétant, sans jamais devenir parfaite.: mais les destinées des trois sièges se confondent si bien qu'il n'est pas [>ossible de faire désormais de l'un deux l'objet d'une élude séparée. Châteauneuf. dans l'amalgame, conquit le premier rang : r*e>l dans cette ville, devenue le chef-lieu de toute la >énéchaussée. que procureurs et huissiers étaient obligés de résilier, «jue se trouvaient le tribunal et le greffe et que par suite étaient délivrées les audienres, les plaiil> généraux ayant bientôt perdu leur raraclère |»rimitif.
fves audiences étaient <• tenues et délivrées • dans un auditoire. Chaque siège, à l'origine, avait dû posséder le sien, ou du moins '^ un lieu tribunal \ •• 11 est fait mention souvent d'un auditoire à Huelgoat : mais ce pouvait bien être la chapelle de Saint-Yves où se tenaient parfois les audiences de la Cour de Keraznou, après celles de la Cour Rovale *. Il v en eût un aussi à Landeleau '. Mais tous deux devinrent inutiles.
A Châleauneuf-du-Faou, il y avait un auditoire appartenant au roi et construit sur son domaine *. Il était, au com-
Arch. Nat., P 1748, t^ 33 et sqq
mencemenl du XVIII" siècle, dans un étal de délabrement presque complet, malgré des réparations faites en 1701 '. La prison, qui y était attenante, ne valait pas mieux: on fut bientôt forcé de l'abandonner comme manquant par les fondements ^ Il fut bien question de réparer ces bâtiments en 1725 \ mais on attendit que l'auditoire fût également tombé en ruines. II ne comprenait d'ailleurs pas de chambre du conseil, de sorte (|ue les juges délibéraient dans la salle d'audiences *.
Les domaines, au lieu de le relever, louèrent, à l'année, un local appartenant aux Pic de la Mirandole, pour servir à la fois d'auditoire et de prisons. Le 13 novembre 1729, Guillaume Pic, sieur de Keryéquel, sénéchal, afferma à Sa Majesté, représentée par le subdélégué de l'intendant, moyennant le prix annuel de ifX) livres *, <« une maison size au marché au ble<l de Châleauneuf. )> Mais des modifications V étaient nécessaii^s : le 2A octobre on en avait fait un devis dont l'exécution devait être parachevée en 1731 *.
Le propriétaire ne se préoccupa que de percevoir son revenu et nullement de maintenir l'immeuble dans un état décent. En 1709, l'auditoire était, paraît-il, suffisant et ne nécessitait pas de grosses réparations '. Mais sept ans plus
tard, il était dans une situation lamentable. On y parvenait par une rue infecte ; la salle d'au<liences, au premier étage, était une chambre ordinaii'e, de trente-quatre pieds sur
Arch. I.-et-V., C
quinze, dont on avail enlevé le plancher supérieur et lambrissé la charpente. Le plancher inférieur, les trois fenêtres, la porte cl les panneaux formant la clôture du i< parquet » étaient vermoulus: les enduits, dégradés. Le barreau. qui consistait dans un siège à cinq places et des bancs clos |)our les procureurs et avocats, ne valait pas mieux ; la garniture des sièges des juges et du procureur du roi pourrissait, la bourre en avait été enlevée. Derrière, une tapisserie en laine, à fond bleu semé de fleurs de Ivs d'or et des lelli'es L couronnées, était usée jusqu'à la trame. I^ sénéchal, Pic de la Mirandole, avail fait mettre, au-dess-us de la place des juges, trois écussons, l'un aux armes de France, l'autre à (elles de Bretagne, et le troisième aux siennes propres. Comme ils étaient effacés en 1741, le bailli, 1^ Rouxeau de Saint-Dridan, avait voulu remplacer par le sien l'écu de Bretagne et celui de France par un autre f)arli de France et de Bretagne : ses armes devaient faire pendant à celles du sénéchal. Il était offusqué, dans son amour-propre de Breton, de voir l'écusson du « sieur Pic •» en parallèle avec celui de Bretagne ; il était surtout désireux de placer ses armoiries dans la salle d'audiences, confoniiément, prétendait-il, à l'usage des juges nobles de la province. Mais le procui*eur du roi ne voulut point consentir à cette innovation, disant que si le sénéchal avail pris ce droit, c'était en sa qualité de propriétaire de l'auditoire '. On avait dû enlever le tout. Ces cadres n'eussent pourtant pas été de trop pour dissimuler les déchirures de la tapisserie. Le lambris au-dessus de la place des juges était peint aux armes de Bretagne : mais il était en si mauvais état qu'aux mauvais jours il pleuvait ilans l'auditoire.
t. S R. de Chat., Lsse 59 (i74i).
La chambre du conseil cominuniquanl avec le « parquet » présentait un aspect en<:ore plus déplorable : les murs menaçaient ruine ; et dans cette »< prétendue chambre du conseil », il n'y avait ni chaise, ni baiw:, ni table, ni armoire pour servir de dépôt au greffe.
Le propriétaire mis en demeure d'y faire des réparations, fut obligé, vu l'état précaire de sa fortune, de prier le roi de chercher un aulre local '.
C'est dans cet auditoire, qu'à partir de 1731, le mercredi, le sénéehal ou celui qui le remplaçait, en robe, bonnet carré et collet ^ montait le siège pour faire droit entre les justiciables du ressort. Bien que le jour en fut fixé au mercredi, la périodicité des audiences n'était pas parfaite: la moyenne du nombi^e des tenues oscillait entre 30 et 40 ; d'ordinaire, il y en avait 32 ou 33 par an ; il y en eût même 44 en 1783, mais en 1768 et en 1775 il n'y en avait eu que 28. En août et septembre, « les agricoles étant occupés à la récolte dans le temps de la moisson », on ordonnait vers la Madeleine la publication des vacances, qui duraient jusqu'aux environs de la Saint-Michel. Des audiences étaient tenues, disait l'ordonnance, de quinzaine en quinzaine, pour les matières sommaires et « cclèi'es » \ Parfois, pour des raisons d'ordre politique, la cour refusait de siéger : en 1765, lors des affaires de Bretagne, le roit dut envoyer l'ordre aux juges de Chàleauneuf de reprendre leurs fonctions '.
\. Arch. I.-el-V., G, 108.
2. S. R. de Châl., Liasse 6 (1738). — Un avocat lenait un jour Taudience en m habit bleu et bottes » ; le sénéchal lui fît remarquer que cet habit était peu décent pour un avocat (S. R. de Chat., Lsse 50, 4 septembre 1771). La robe des juges était semblable à celle des procureurs (S. R. de Châl., Lsse 66, {"juillet 1782).
3. S. R. de Chat., Aud. civ., 11 juillet 1706, 23 octobre 1726, juillet
S. R. de Chat. (Varia
Le sénéchal tenait l'aiiclience, tantôt seul, tantôt assisté d'uTi autre juge, parfois de ses deux seconds ; à son défaut, le bailli ou le lieutenant et quelquefois toais les deux. En l'absence des juges, les avocats et les procureurs pi'enaienl leur place dans l'ordre du tableau. Le procureur du roi siégeait même parfois à la pku e des juges et se faisait alors remplacer par un avocat ou un procureui* postulant \ <le telle sorte que l'audience pouvait être tenue par deux avocats. Un avocat qui avait, à une audience, remplacé les gens du loi, siégeait comme juge à la suivanle ^ Ces substitutions occasionnaient entre juges, avocats et procureurs, de curieux chasses-croisés. Ils montaient le siège, et quelques instants après ils étaient obligés de le descendre, lorsqu'on appelait une affaire où ils étaient intéressés. Q^^iï^^J ii" ji^g^ ne pouvait connaître d'une affaire il se déportait. On as^istail souvent à des séries de déports du sénéchal et du bailli devant leurs remplaçants \ On voyait frécpiemment défiler ainsi quatre avocats successivement '. A certaine audience les trois juges siégèrent d'abord ensemble, puis le bailli seul, le lieutenant seul, un avcnat et enfin un procureur *. Et ce cas n'était pas rare.
Ce système pouvait amenei* des désordres, les audiences étant presque à la merci du premier avocat venu. En 1790, un juge, qui avait été cassé six ans auparavant, essaya de reprendre ses fonctions. Quand le bailli Le Soucff de Montalembert, qui résidait à Gourin, vint un jour au greffe de
1. Aud. civ., 12 août 1715, 3 octobre, 29 novembre 1731, 19 juillet 1741, etc.
Aud. civ., 23 avril
Châleauneuf, il s'étonna de voir le registre d'audiences arrêté par l'ancien sénéchal Le Pennée, à qui le Parlement avait interdit d'exercei' sa charge et qui l'avait même vendue. Huit joui's après, celui-ci recommença ses entreprises; il parafa une feuille de papier pour servir de registre et il eut l'audace de signer: sénéchal civil et criminel et seul juge de police. En compagnie du greffier et du sergent qu'il s'était adjoints, il attemlit, mais vainement, un avocat ou un procureur pour plaider devant lui et il fut obligé de descendre le siège \
Il y avait, en effet, à chaque audience, un huissier de service. Son principal rôle était de faire l'évocation des causes; mais il était à l'entière disposition des juges ou de celui (|ui siégeait. Le greffier ou un de ses commis était présent pour faire le rapport des décisions intei-venues.
Les audiences ordinaires, (|ui étaient, à la fin du moyen âge, moins fréquentes que les généraux plaids, n'avaient pas tardé à les remplacer, et ces tenues d'assises s'étaient espacées '. Les plaids généraux ne devaient pourtant pas disparaître. Sous ce nom ou celui de plaids fiais ^ qui leur était aussi donné, c'étaient des réunions plénières de toute la sénéchaussée, où devaient se présenter les officiers de la justice royale, où les juridictions seigneuriales faisaient preuve d'obéissance. Mais ils avaient perdu leur caractère véritable, et dans la dernière époc|ue, ils n'avaient d'utilité que par la nécessité d'y remplir cei'laines foi-malilés et la notoriété plus grande qu'ils donnaient aux ordonnances des juges.
\. Aud. civ., 23 et 30 septembre 1790.
Dupont-Ferrier, op. cit
3. Aud. civ., 14 juin 1680. — Mais on voit : Plaictz ordinaires net
et tenus » Jurid. de Keraznou, 26 avril 1661.
i •* ^r' Ji-_.
Des plaids généraux se tenaient à Châteauneuf, à Hiielgoat et à Landeleau, chefs-lieux des anciennes seigneuries, el, on n'en sait pas la raison, à Saint-Herbot^ soit dans l'enclos, soit dans la chapelle du prieure '. Les juges, comme aux audiences, s'y faisaient remplacer par des avo<:als ou des procureurs ; il était d'usage de leur faire une « politesse »> à celte occasion ^. Les plaids généraux duraient chaque fois trois jours consécutifs : le mardi à Landeleau, le mercredi à Châteauneuf, et le jeudi à Iluelgoat ; il était très rare que ceux de l'un des sièges fussent remis à la semaine suivante. C'était ce qu'il y avait de régulier dans ces tenues, car le nombre en variait autant que l'éj^que. Ordinairement il y avait deux tenues par an: Tune vei's le mois de mai et l'autre vers novembre ; mais ces dates n'avaient rien de lixe. En 1760 el en 1706 il n'y eut qu'une tenue ; à partir de 1780 il y on eut toujours Irois ; en 1789 on en compta quatre: en janvier, mai, septembre et décembre. Seuls les plaids généraux de Saint-Herbot avaient une date lixe, le jour de la foire qui s'y tenait le vendredi avant le dimanche de la Trinité, depuis au moins 1643 ': mais il est vraisemblable que celte coutume était bien antérieure. On les appelait, en 1643, plaids généraux de la cour de Landeleau ' et, en 1056, plaids généraux de la cour de Huelgoat \ probablement d'après les affaires qui y étaient traitées.
A la fin d'une tenue, la date de la suivante était fixée, el
1. Aud. civ., juillet 1781. En juillet 1781, les plaids généraux furent tenus à Châteauneuf, à défaut d'auditoire à Landeleau et de lieu commode à Huelgoat. En fut-il ainsi jusqu'en 1790 ?
Arch. Fin., E
pour qu'elle fût bien connue on la bannissait dans toute retendue du ressort '.
Il fallait bien qu'on en (ûl informé : les officiers subalternes de la juridiction royale, c'est-à-dire les huissiei^s, sergents, procureurs ^ et notaires, devaient s'y rendre. Le greffier faisait l'appel par ordre d'ancienneté dans chaque catégorie. A moins d'une excuse légitime, examinée par le juge qui tenait les jdaids, les « défaillants » étaient pour la première fois condamnés à une amende, ordinairement de 64 sols, mais elle était portée au double quand l'officier puni avait encore manqué à la tenue précédente. En 1718, l'un d'eux fut condamné à payer 9 livres et 12 sols à la confrérie du Saint-Sacrement et il fut interdit jusqu'à ce qu'il en eut exhibé' le reçu. On peut se renilre compte, par les listes de présence, qu'en général les officiers se rendaient assez fidèlement à la convocation.
Les justices seigneuriales avaient une égale obligation de se faire représenter aux plaids généraux de la cour royale dont elles relevaient, à condition qu'elles eussent leur cheflieu dans le ressort, et non pas seulement des possessions. Elles en étaient évidemment exemptées quand elles étaient en régale et par conséquent exercées par les juges de la juridiction supérieure \ Aux premiers plaids généraux,donl les procè.s-verbaux nous sont paiTenus, c'est-à-dire du 20 juillet 1680 et du 15 juin 1706, on n'appela que le sergent féodé ; mais le 16 juin, à (.'hâteauneuf, la juridiction du Moustoir fut appelée, et le lendemain celle de Quinimilin à
P. G., 11 mars
li«»T- . .d^ «m! . '.
Huelgoal. En novembre suivant, elles apparaissent respeelivemenl à (hateauneuf et à Huelgoal : mais au cours de la même tenue, la justice de Châteaugal avail été portée sur ^a liste d'appel de Landeleau. Enfin, en mai 1713, on appela à Landeleau. outre Chàteangal. Le (rrannec el Kergoat;en octobre 1714, à Huelgoat, Bolmeur avec Quinimilin. Dans le ressorl de Chàleauneuf ce ne fut ([uen 1750 que figura pour la première fois la justice de Hozéonnec, dont l'exercice avait dû être interrompu jusque là. Ln grand désordre i"égnail donc dans les appels : sauf jK)ur lime d'elles, on ne sait pounpioi tontes les juridictions n'apparaissent pas aux plaids généraux du début du XVIII* siècle '.
Du resle, ce désordre ne fit que s'accroître : en 1743, on appela à Chateauneuf les juridictions de Kergoat et du (irannec, qui relevaient de Landeleau *et en 1700, Châteaugai, qui était dans le même cas \ En 1704, trois juridictions seigneuriales furent convo<]uées à Saint-IIerbot, qui n'était pas chef-lieu de fief et n'avait pas de mouvance. Enfin, à partir de 1707 environ, aussi bien à Sainl-Herbot qu'ailleurs, on appela, sauf de rares exceptions, les sept juridictions qui étaient en exercice. D'autres fois, on faisait un appel régulier ; puis, sans raison, à la tenue suivante, une des justices était passée sous silence ; parfois même, le procès-verbal ne mentionne aucunement les juridictions seigneuriales.
Il n'est done pas étonnant que celles-ci, de leur côté, n'aient pas été représentées bien régulièrement. C'était lan-
i. Cf. Les P. G. à la date.
P. G. de janvier
tôt le sénéchal \ tanlôl le bailli ^ qui se dérangeait ; mais c'était surtout l'attribution du procureur fiscal de représenter sa juridiction aux plaids généraux. Cependant, il se débarrassait volontiers de ce soin, qu'il abandonnait à son substitut ordinaire, s'il en avait un, ou à un procureur postulant dans sa justice. Ce remplacement était parfaitement toléré.
Malgré cette grande facilité, souvent, très souvent, les juridictions « faisaient défaut ». Le procureur fiscal ne prenait pas toujours la f>eine de s'excuser '. La sanction à ce manquement était l'interdiction de la juridiction. Mais elle n'était pas toujours infligée : il semble même qu'elle fut réservée à Botmeur et à Quinimilin : leurs « défauts » étaient plus fréquents que ceux des autres. En 1718, on défendit aux habitants de Huelgoal de donner de local aux officiers de Botmeur pour y exercer leur juridiction, à peine de 10 livres d'amende ; en 1724, on interdit de nouveau la juridiction ; en 1727, on déclara que les précédentes ordonnances seraient suivies ; en 1729, que l'interdiction serait notifiée. En 1714, le procureur du roi constatait que malgré l'interdiction prononcée contre elle, la juridiction de Quinimilin était toujours exercée ; il requérait donc que l'ordonnance fût bannie '. Les interdictions succédaient aux « défauts pour non comparution », les juridictions supprimées continuaient à s'exercer. Plus rarement, les procureurs fiscaux étaient condamnés à l'amende, qui était pour eux de 6 livœs 8 sols et qui servait aux réparations de l'auditoire *.
P. G. de Landeleau, 13 juillet
Delaporte. 5
Celle obligation pour les représenlanls des jusliccs seigneuriales d'assister aux plaids généraux de la cour supérieure découlait du lien féodal qui unisvsait les deux seigneuries. A l'origine, le seigneur devait y conduire tous ses vassaux \ puis ceux qui élaient assignés en justice *; on leur faisait droit ; mais comme on devait juger les causes à cette audience, sans pouvoir les retenir \ les plaids généraux perdirent l'utilité que leur procurait la suppression d'un degré de justice. Le seigneur ou son officier comparut donc seul, sans être accompagné de plaideurs ; malgré cela, le greffier appelait la menée de telle seigneurie, qui n'était composée que d'un seul homme ; faute d'affaires, le congé aux plaids, c'est-à-dire l'autorisation de quitler l'audience lui élait immédiatemeni décernée ; celle permission s'appelait aussi la mainlevée de la juridiclion, car pendant la durée des plaids généraux, les juridictions inférieui^es n'étaient plus exeix:ées '; celte sentence leur rendait la vie momentanément suspendue. Mais comme au début, la durée des affaires était une cause de retards pour les vassaux venus de loin, chaque seigneurie avait son rang de menée jalousement gai'dé : à Landeleau, la première menée élait Le Grannec, la deuxième Kergoal et la troisième Châleaugal ; à Châleauneuf et à Iluelgoal, Le Moustoir et Botmeur élaient les premières. Ce classement avait depuis longtemps perdu son importance ; après la confusion des mouvances dans les trois sièges, on appela les juridictions seigneuriales iîidifférement Tune avant l'autre.
i, Hévin, Questions féodales, p. 357.
Devolant, Recueil d'arrests, I
4. PoiiUain-Duparc, Coutumes générales de Bretagne, I, 89. — Duponl-Ferrier, op. cit., 322. — Fonds Car. Déch., Lsse i\ (23 décembre 1721).
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La comparulion des jusliccs aux plaids généraux était donc devenue une simple marque d'obéissance féodale : elle aurait pu être le prétexte d'une surveillance de la cour royale sur ses inférieures ; et de fait, celles-ci durent une fois déposer leurs registres |)Our être examinés \ Mais en général, les procureurs fiscaux, après avoir répondu à rappel, obtenaient leur congé jus<prà la tenue suivante.
Pour la cour royale, les plaids généraux étaient des audiences extraordinaires. Si des affaires civiles y étaient traitées, ailleurs qu'à Châteauneuf, comme à Saint-Herbot, où l'on procéda quelquefois à des pourvoyances de mineurs ^ le cas était extrêmement rare. Leur importance consistait dans Tobligation d'y faire la cerlification ' des bannies faites dans les paroisses à l'issue des grand'messes et qui contenaient, avec la description des héritages vendus, le nom de la cour par laquelle l'acquéreur devait s approprier aux prochains généraux plaids : les tiers intéressés pouvaient s'y opposer à l'appropriement '. Ces « appropriances par bannies rendaient le droit parfait et consommé *. »
Les notaires devaient remettre aux généraux plaids des extrails des contrats passés par eux touchant des terres relevant du roi ; les employés des Domaines avaient mille peines à les leur arracher \
Enfin, on y publiait les diverses ordonnances relatives à l'entretien des grands chemins, à la police des marchés,
P. G., 15 juin 1706, 16 novembre 1706, etc
des rues, etc., pour qu'elles fussent mieux connues des officiers présents et des autres assistants '.
L'intérêt administratif et fiscal, joint à leur utilité incontestable dans la transmission de la propriété, exigeait la conservation des plaids généraux. Mais ayant perdu la clientèle des justices seigneuriales et leur caractère de tenues solennelles de justice, ils avaient été remplacés par les audiences ordinaires pour la délivrance des affaires civiles.
1. p. G. du 16 juin 1706, des 15, 16, 17 novembre 1707, etc., elc
CHAPITRE III
Affaires civiles.
Le siège de Châteauneiif-du-Faou, comme les autres sénéchaussées, connaissait de loules les affaires civiles, quelle que fût l'importance du litige. Seules, certaines causes déterminées lui échappaient, et étaient attribuées à des tribunaux si>écialement institués pour les juger. La Maîtrise des Kaux et Forêts de Carhaix lui enlevait plusieurs affaires qui auraient dû lui appartenir ratione loci ; les difficultés relatives à la perception de la caprtation et du vingtième étaient tranchées par l'intendant '; enfin, les causes bénéficiâtes étaient dévolues au présidial ^ Malgré ces restrictions, la compétence civile de la sénéchaussée restait fort étendue.
L'importance du rôle judiciaire de cette cour, au civil, rend nécessaire une étuile plus approfondie de la filière qu'y suivaient les procès, de la manière dont les juges s'en saisissaient et rendaient leurs sentences, et nous amène à rechercher le nombre approximatif des affaires qui y étaient expédiées. L'étude de la procédure, rendue uniforme dans
l.Esmcin, Cours élémentaire d'' histoire du Droit français, 544. 2. Potier de la Germondaye, Introduction au gouvernement des paroisses, 2%i,
Icule la France par Tordonnance de 1667. n'offre guère dintérél en elle-même : d'aulre part, les doiumenl^ aniérieurs à celle date sont en trop petit nombre. 11 n'y a pas lieu davantage d'examiner les coutumes générales de Bretagne qui étaient suivies «ians ce ressort. Cep^endanl. deux Ui^emenls très particuliers, communs sans doute à quelques autres sénéchaussées bretonnes, mais somme toute |»eu répandus, méritent que l'on indique leurs «lispositions et l'étendue de territoire ou ils s'appliquaient.
La cour de Chàteauneuf-du-Faou était a la fois un tribunal de première mstance et un tribunal d'appel. Ses sentences étaient rendues en première in--tante lorsqu'elles réglaient «les contestations >urvenue^ <oit entre les habitants' du domaine proche du roi ou les tenancier^ de> seigneuries, qui n'avaient pas le droit de ju-tice. soit au <ujet de ces biens et de «"^es tenues. Les causes ti*â[»(N^l étaient fournies l»ar les juridictions seigneuriales ^hi ressort tlonl les sentences ci\les. t*>ujours sus«*e[>liWes d'appel . devaient être |H>rtees devant la cour sufierieure. en resj;"èce à Chàteaun€uf-«lu-Faou. L'appel *[es justice^ seigneuriale^ suivait, en eflet. le hen feo»lal «Jes oiticier^ seigneuriaux, les questions en Iitii:e [Kèssatent aux juge> royaux qui en connaissaient, lorsque re*:heUe Je la hieranhie ie^Klale était épuisée. En fait dans la seneihauss<"e de rhàtcauneuL sauf [••vur la juridKtioQ lie Treffle»: tu qu: relevait du iiranne»;. mais qui lui fut annexée au début du XVII* siècle, il n y a pas d exeinf4e qu'une même affaire ait pu être jugée phis d'une fois avant d'être s«>amise a^i sîège n:»yaI.Ptxir y panenir.le f»lai- •ieur nie<»xiteat faLsait viresse^ une *arte 'Tapp^L qu'il fai-
I. Rm. kist, ff Or»jÀf. t^.î. Tr^Ti^iT. jp, ccr.. 3lM
sait signifier par un sergent '; dès lors, sa demande était traitée comme une cause ordinaire de la sénéchaussée.
Aucune des senlences de celle cour n elail rendue en dernier ressort; elles étaient toutes susceptibles d'appel. A partir de redit de création des présidiaux, qui, on s'en souvient, enleva à Carhaix les appels des sièges de Châteauneuf, de Huelgoat et de Landeleau, les sentences de la sénéchaussée de Chàteauneuf, sauf cependant la période de sa suppression momentanée, furent portées au présidial de Quimper, qui prononçait dans les deux cas de ledit, c'està-dire en dernier ressort jusqu'à 10 livres de rente ou 250 livres de capital et avec exécution par provision jusqu'à 20 livres de rente ou 500 livres de capital ; le surplus était réservé au parlement '.
Mais avant que les causes civiles parvinssent à ces cours su[)érieures, comment les juges de Chàteauneuf en connaissaient-ils ? En principe, tous ils avaient droit à la connaissance des affaires, à moins d'être absents, de se déporter ou d'être récusés. Les épices constituaient à \)eu près leur seul traitement et les intérêts de la somme qu'ils avaient versée pour l'acquisition de leur office *. Aucun d'eux n'entendait être frustré de ce profit légitime.
Lorsqu'un juge était absent, il ne pouvait évidemment
i. Arch. Fin., H 57 (1632).
2. Ed il de mars 1551. Le présidial ne recevait pas les appels de police et ne connaissait pas en dernier ressort des affaires d'oflice. (Devolant, Recueil d^arresta, II, 53, 54).
3. Les gages, que leur payaient les domaines, étaient, en effet, dérisoires : en 1644, ils s'élevaient, y compris ceux du commis h la recette à 85 1 , 4 s. (Bib. Nat , ras. 11.528); au XVIIIc siècle, le sénéchal recevait 19 1. 4 s., le bailli, 18 l., le procureur du roi, 12 1., et on en retenait encore le dixième. (Arch. L.-Inf., B 2717, f* 72 v). Le bailli de Gourin recevait 40 sols.
pas juger: mais il n etail réputé absent que trois jours après son départ ; les remplaçants ne devaient tenir audience que passé ce délai: aussi le bailli défendit-il au commis du greffe de rapporter les audiences délivrées par le procureur <lu roi lorsqu'il ne s'absenterait par exemple que de huit heures du matin à trois heures et demie '. Les juges étaient tenus, de leur côté, de s'inscrire au greffe au moment de leur départ et de leur arrivée.
Sans qu'ils fussent absents, certaines causes leur échappaient encore naturellement : c étaient «elles où ils étaient parents ou alliés d'une des parties, ou sé|)arés <le Tune d'elles par la haine ou des questions d'intérêt. Ils étaient incapables de trancher impartialement la question en litige et se déportaient de leur propre mouvement.
Mais comme ils voyaient de la sorte leurs revenus s'échapper, ils ne voulaient pas toujours admettre les moyens de suspicion proposés contre eux, et l'on était obligé de les récuser. A Châteauneuf, où juges et hommes de loi appartenaient presque tous aux familles du pays, ces déports et ces récusations se présentaient fréquemment et occasionnaient parfois bien des difficultés. En 177G, le sénéchal demandait des juges pour une récusation portée contre lui : les deux doyens des avocats étaient son pèi-e et son beaupère ; des deux suivants dans l'ordre du tableau, l'un avait refusé de remplacer les gens du roi, l'autre était dénonciateur au procès ; enfin, le dernier « avait de la haine contre le suppliant ». Pour des raisons diverses, les six procureurs ne pouvaient pas non plus connaître de cette récusation. Dans une autre affaire, en 1782, le sénéchal s'étant déporté, une partie récusa le bailli, le procureur du roi, le greffier
i. Aud. civ. de Châl., 26 juiUet 1741.
et son cominis : des avocals, l'un habilail hors du ressort, le deuxième avail éle aussi récusé, les i|ualre autres élaienl parenls ou conseils d'un «les plaideurs : le doyen îles procureurs était partie en cause, le «leuxième son oncle, le Iroisième son procureur, le «piatrième, procureur adverse, le cinquième était créancier et le sixième allié dune «les parties. En 178i, les juges de La Feuillée ne pouvaient jiarvenir à exj)édier une recpiète. les procureurs refusaient d'occu\)er pour eux, les uns comme parents, les auti-es connue ennemis d'un avocat en cause : tous les avocats s'étaient du reste déportés \
Les récusations étaient quelquefois jugées immédiatement : à une audience, un avot-al avani récusé le lieutenanl, celui-ci quitta son fauleuil : mais le sénéihal el le bailli ayant débouté le demandeur, il remonta aussilôl le siège ^ Loi^u'on voulait récuser les trois juges, c'était, comme on Ta vu, un avocat \ ou un procureur qui avait à se prononcer sur les moyens développés conire eux. Les greffiers et leurs commis sujets également à récusation étaient remplacés en cas de l)esoin, soit par un procureur «lu siège ', soit par tout autre personnage. Mais, comme les juges, ils ne se laissaient pas toujours remplacer de bon gré.
('ette mauvaise grâce des officiers de la sénéchaussée à se déporter «le la connaissance «le certaines affaires malgré la demande des plaideurs, nous permet de croire que leurs profils constituaient pour eux, aussi bien que le sentiment du devoir, un stimulant à rem|)lir leurs fonctions, et fait
Ibid., 21 avril
même supposer que le partage des épicés ' ne se faisait pas sans iliflirullés. Pour éviter ces discussions d'intérêt, les juges <om tuaient entre eux des traités *. En 1749, le sénérhal et le bailli de Chàleauneuf, dans le but «« d'accélérer l'administration de la justice, tant par un plus promp! jugement des i>rocès appointés qu'en évitant toutes discutions d'intéivl »\ convinrent que lorsi]u*il y auniitcinq procès jugés le sénéchal pivndrail par pivciput les deux tiei's des épices d'un des pn>cès à son choix, les épices des autres seraient partagées également : le ptxNluit île l'exécution des jugements était divisé et attribué île la même façon, sans examiner qui aurait jugé l'affaire, chacun devant prendre une affaiix^ à tour de nMe. En cas île maladie, quelle qu'en fui la dunv i>u d'alïsence ne dé|uissanl pas trois mois, le juge omjnVhé n'eprmivait aucune |>erte : le partage des épices s\>pêrait suivant l'acconl convenu : le pnvès où Ton avait man|ue le plus d'epici^^ étant sup|H^><* choisi |»ar le sénéthal. PiMir les empiètes civiles onJonnèes à laudience, le luiilli toucheniil le tiers du pn^tît, qu'il y fut priH-ètlè par lui ou |Kir le ><"ntvhal. i e contrat ik* suppt^sail que deux Juges à i hàteauiUMil : le^^mvhal axait, en effet, acheté la charge ôe lieutenant, mais il cons<*r\ait la faculté iie faire retwoir un IrxMsîènH^ juge \
En 17^, -^ur huit pn^vs à distnbuer, le sénéchal prit KVab^^rv: un ^ie prwipuî, un -le premier choix, puis le bailli ei iùi ch\>s!r\*n* a'Ieniaîtxc^iKMît cn:re les autres. Ije mode
♦, \ .-^^t^' ^qx'^rx*, ^t*^ ^v.ve?. «TNjklvsr: i\>}tv>p* f^x j.-x^tî Povxtant e« Je :i«i£-. «"a-îi^. rSpof 3t ï5 i*ceflfc^ce l"*l.
de distribution semble donc avoir été changé ; mais il n est pas probable que chaque juge gardai les épices de l'affaire qu'il avait rapportée; sur ce point, l'ancien système dût être maintenu : à différentes reprises, en effet, le bailli reçut le tiers des épices marquées dans un jugement '.
Un arrêt du Parlement portant règlement sur toutes ces questions entre les juges de Carhaix ^ renferme des renseignements qui devaient aussi s'ap{)li(pier à la sénéchaussée de Châteauneuf-du-Faou. Outre les jours d'audience, les juges, à date fixée, se réunissaient dans la chambre du conseil ; les affaires qui y étaient jugées étaient tranchées à la pluralité des voix, la voix du président étant prépondérante. Mais à Chàteauneuf ce cas se présentait, semble-t-il, rarement: dans l'accord dont il a été question plus haut, le sénéchal et le bailli avaient décidé de juger l'un en l'absence de l'autre.
Les plaintes étaient reçues par le i)remier juge dans l'ordre de préséance ; l'instruction lui appartenait^ mais le procès au fond entrait en distribution. De plus, de préférence aux autras juges, le sénéchal connaissait des affaires relatives aux arrêts de renvoi, lettra^ patentes, commissions et arrêts du conseil : il ex|)édiait de même les affaii'es d'office, telles que tutelles, curatelles, émancipations, dispenses d'Age, décrets de mariage. Il fallait que son absence fût de plus de vingt-quatre heures pour que le bailli ou le lieutenant fussent admis à le remplacer dans ces causes « célères ».
D'après ce même règlement, les affaires appointées devaient être distribuées entre les juges de quinze jours en
i. Arch. Fin., B 807 (1782) ; S. R. de Chat., Procéd. crim., 1769. 2. Recueil des ar resta du parlement de Hennés (Vatar, 1 734), p. 64. (Arrêt de i682).
(fuinze jours. A rhâleauneiif, le nombre des procès soumis au si<^ge ne permellail sans doute pas des distributions aussi frécpienles. Mais comme à la (in du XVIIP siècle les affaires civil(»s se lerminaienl le plus ordinairement par des sen- Icnces sur dii lurn \ les cahiers de distribution nous renseigncraionl de façon à peu près salisfaisante sur le nombre des afl'aires civiles exi)édièes dans celte sénéchaussée. Il n'en subsiste malheureusement (pie deux ^ Le premier nous appivml que l'on distribua huit procès le 7 juillet 1767, sept le I \ nuii 17(>8, cin(| le 20 juin I7(>9, cinq le 8 juillet suivant, e( cinq autres le t?4 mars 1770. Le second, qui contient cerlainemont une lacune, donne quatorze proches du 31 mars 177*> au ITi uuirs 1770, et vingt <lu mai 1781 au 6 décembre 17S*J. 1.0 nombiv des affaiivs variait beaucoup d'une année à Taulre, nuiis la movenne en était fort ]>e\i élevée, et l'on conquvnd la raison pour laquelle les juges voulaient tirer quelque pn^lit de chacun des pro^n^s.
Mais parmi les afïaitx^s civiles de la sénéchaussée de Chà- Icauneuf du-Faou, il s en Innivail parfois dintéres^ianles : lc< conle<lation> n^ative< à de< rniHles s|HViaux de lenure comme la i/iicmiisc et le con\onant franc el congéable à l UMMuenI de IVher. II importe detudier la nalure el Texten^KMi lerritoriak* »Ie ct^^ ileux coulunu^s lot^ales.
I a qne\ais<\ ou convenant non ciHig^\ïWe \ a elè assez fr^H]m^mnH*nl lobjt^I de <;nanle< r\s*îien'he<. pt>ur •ju'il >ufr»>^^ *ren re<i?«H^ brv^\enHM>t Ie< dt<fHV>itïons. Elles sont ampleuh!i[il ex^Hvsèies dans um^ dtslaraîi^^n des bîens «îe Tab- Kji\e v^À ReK>* >^h:> le •unnaine «V lluel^>at '.
On peut noter parmi les principaux traits caractéristiques (le ce mode de lenure bizarre, l'absence d'babileté successorale en matière collatérale et l'exclusion dc'r^ aînés dans la possession de la tenue par le plus jeune fils ou pai' la plus jeune lille à défaut d'iiéritier maie. A ces restrictions au point de vue des successions, s'ajoutaient d'autres dispositions aussi vexaloires. Le quevaisier ne pouvait quitter son tènement plus d'un an et un jour, ni tenir à la fois deux quevaises ; il ne devait grever sa terre en aucune façon, et s'il obtenait la permission de la vendre, il versait à l'abbaye le tiers du prix de vente. Enfin, il était tenu d'ensemencer tous les ans le tiers de ses terres chaudes pour ne pas frustrer l'abbaye du droit de champart, d'accomplir certaines corvées, de faire certains charrois et de suivre la cour et le moulin.
C'est avec raison qu'on a assimilé les quevais-iers aux mainmortables \ Quel était donc le nombre des tenues dont les détenteiu^ étaient ainsi soumis à une espèce de mainmorte, dans le ressort de Châteauneuf ? On sait que la quevaise régissait les terres des abbayes du Relec et de Bégard. Le fief du Relec, qui seul nous intéresse, était divisé en quatre membres : Lanven, en Léon, Plufur, en Tréguier, Le Parc, où se trouvait le chef-lieu, s'étendant en Léon et en Cornouailles, enfin Outrellé, compris en entier dans ce dernier évêché. La portion du Parc située en Cornouailles n'était pas toute entière dans la sénéchaussée de Châteauneuf : on comptait, en 1709, seize quevaises en Scrignac, dépendant de Carhaix, mais la plus grande partie, exactement soixante-quatre, qui constituaient presque toute la
1. H. Sée, Etudes sur les classes rurales en Bretagne au moyen âge^ p. 40.
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paroisse proprement dite de Berrien, relevait en arrière-fief de Cliateaunenf '. OuanI à la pièce d'OuIrellé, elle n'était formée que de possessions disséminâmes au su<l-ouesl de lEllé. Klle lomprenail un certain nombre de convenants dans la Iréve de Saiid-Rivoal en Brasparis, mais on trouvait «les ipievaLsiers à Forélian, en I.orpieffret, à (îuellan, à Kerlloux, à (Juilliégou, en Plevben, et jusi^|u'à Kerdreîn, en Gouézec, le tout sous la barre de Cbàleaulin *. Sous Chateauneuf, ini la seigneurie d'Outrellé avait [>eu à peu perdu ses diverses renies, on ne constatait l'existence de ipievaises que tlans un seul village «le IMonévez-iu-Faou, à Blenguéeur. L ne sentence de la cour de Cbàleaulin. en 1682, maintenait l'abbaye dans le titre de quevaise sur ce lieu *; mais la commission de Héformation des Domaines,en 1091. dcilara que les redevances sur Blenguéeur nélaienl que de simples rentes sans lief ', de sorte que le siège «le Chàleauneuf n'eût à connaître en apiK'l îles difticullés survies entre l'abbaye et ses «pievaisiei> que dans la paroisse de Berrien.
La lenure à domaine longéable suivant l'usemenl île Poher avait. dan< la sénéchauss^V. une importance plus considérable, moins sans doute à rause des particularités do se< iiis^H>silions qu'en raison «le l'étendue de pays où elles étaient suivies.
Le tiomaine congéable était ^ujel à «les variations assez nombivuses et assez sensibles suivant les ilifférenls cantons: on connaît les usements de i\>rnouailles. de Rohan. de Tré-
1. Voir U caiKe. Les dépoQviaiQces du Relec eo Bemeo soat tenues à queraise. sauf uoe maisoD «u bour^.
i. Arch. F:u . H 5J.. Reotiers du Relec du XV- siècle au XYIII».
3. Bleu^ueeur dé paradait do Chùteauneuf; (H>urtjutde l^îOà 1729 des procès relatif* à ce rilla^* sont |x>rtês luditTéreinineut è Mociaix, à dhàteauUu et à Chitejiuaeuf
S. R. de Chil.. Liasse iS
giiier et de Goëllo, de Broérec (Vannes); mais il a été rare ment question de celui de Pohei\ qui n'était qu'une varianle de l'usement de Cornouailles.
L'usance de Poher régissait (oui le pays de ce nom, c'està-dire les ressorts de Carhaix, de Duaull, de Chateauneufdu-Faou, de Huelgoat et de Landeleau; elle diminuait donc notablement l'aire de la coutume générale de l'évêché *.
Les aveux rendus aux seigneurs, aussi bien que les déclarations des seigneunes aux domaines du roi, prouvent nettement son existence et font connaître les terres où elle était adoptée. Les convenants de l'enclave de Botmeur ' étaient tenus à l'usement « du terroir et quanton de Poéher ^ ». Les domaines delà juridiction du Moustoir ',qui s'étendait dans les paroisses de Châteauneuf et de Plonévez, les villages de la minuscule seigneurie de Keramoal, qui avait de bonne heure perdu ses droits de fief, les possessions du seigneur de Pratulo en Châteauneuf % les terres dépendant tie Méros et Rosily *, du Cleuziou \ de KeiTazaën \ du prieuré du Quilliou •, ainsi que d'autres seigneuries de moindi'e importance suivaient cet usement.
Mais d'après les déclarations à la Réformation des Do-
i. Les convenants tenus par les paysans directement et roturièrement sous le roi n'avaient de la chose que le nom : des Lettres patentes de Henri II et Charles IX avaient remjtlacé le domaine congéable par le féage. (Cf. les afiféagements faits en conséquence de ces lettres à Huelgoat, à Châteauneuf et à Landeleau, Arch., L.-Inf., B 704).
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maines de 1678, il esl facile «le se rendre comple que l'usemenl de rornouailles avait pénétré bien avant dans le pays do Polier. Le seigneur de Kerverziou énumérait plusieurs villages, ( onime le Divid, Penanrun. Kergcnlel el Keransaux, où il était pratiqué '. Les tenanciers de Kerdaniou- Pont-ann-Aou!' déclaraient que ce lieu était régi par Lusenient de Cornouailles '.
Les seigneuries du Xezert \ en Loqueffret, et de Locmaria, en Berrien ', suivaient également Tusemenl ordinaire de lévéclié. Bien plus, le seigneur de Rozéonnec Tavail aussi adopté, délaissant l'usance de Poher qui était précédemment appliquée dans ses terres *: les nouvelles baillées apportaient des modifications à Tancien état des choses.
Des convenants soumis à des usages locaux différents se trouvaient donc enchevéti'és les uns au milieu des autres ; Tusement de Poher ne régissait pas exclusivement le comté de ce nom. Il eût été unpossible el inutile de déterminer le flislroil de celte loi locale, comme le désirait Baudouin de 1-^ Maisonblanche V Que les seigneurs de Cornouailles et de Tréguier abusassent de l'incertitude des limites du Poher pour soumettre leurs colons à la coutume de ce pays, c'est fort |)ossible ', mais une délimitation exacte n'eût pu le satisfaire, ni prévenir toute usurpation: l'usement à suivre pouvait varier suivant les conventions passées enti^e le foncier et le domanier. Girard demandait avec plus de raison que
Ihid
cet usement (( n eût force de loi que lorsque des litres très positifs y assujettissaient le colon et que le seigneur foncier ou féodal se fut inféodé envers le roi de ce droit exorbitant \ Mais ces titres et ces inféodations existaient le plus souvent. En 1780, à propos d'un congément à Kerflaconnier, en Loqueffret, il fut déclaré que les experts « procéderaient à l'uzement de Polier, conformément à la déclaration du 26 juillet 1712, si mieux n'aimaient les congédiés remettre d'autres déclarations contraires à celle cv-dessus '. » Ceux-ci ne purent présenter de titres opposés.
L'usement de Poher était, en effet, plus dur pour le domanier que celui de Cornouailles : tous les auteurs sont d'accord sur ce point et leur témoignage doit faire foi, les procès-verbaux de congément étant rares \ Quel était donc ce droit exorbitant auquel ils faisaient allusion et dont ils cherchaient autant que possible à préserver les paysans ? Sui- \'ant cet usement, contrairement à ceux des autres cantons, le congément ordonné par un jugement se faisait entièrement aux frais du congédié, qui devait supporter les dépens de la procédure engagée par le demandeur en congément et de la sienne propre, comme défendeur, aussi bien que le coût du prisage '. Comme les conventions originelles, c'està-dire les premières baillées, étaient fort anciennes, il pa-
S. R., de Chat., Liasse
3. Le sénéchal de Carhaix avait déposé lors de la dernière revision de la Coutume, en 1580, un mémoire^ égaré aujourd'hui, sur cet usement. te Sommaire déclaration que fait le sénéchal à Karhaye de Tusance observée de tout temps au terrouer de Poher par les détenteurs de tenues à titre de convenant franc et congéable » (Baudouin de la Maisonblanche, Intiit, convenantièreSf II, 269).
4. Girard, op. cî/., 23. — Baudouin de la Maisonblanche, op, cit,, II,
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raissail dur au tenancier expulsé d'avoir à solder toutes les dépenses qu'occasionnait son renvoi. Il y avait là quelque chose de très pénible pour le paysan habitué à considérer comme sa propre terre le convenant qui portait souvent le nom de ses ancêtres. Mais l'usage local avait été confirmé par un arrêt du Parlement du 15 juîin 1694 qui devait être publié et enregistré dans les juridictions du comté de Poher « pour que les vassaux de ce comté fussent instruits de leurs droits ' ». Ce n'était vraiment pas trop pour la situation précaire où pouvaient se trouver les colons en cas de congément. Les frais dépassaient souvent la valeur des biens réparés, surtout pour « les tenues non logées », quand « le domanier n'avait que quel(|ues prairies ou des champs sans étage )»: celui-ci n'avait, d'après les praticiens, qu'un parti à prendre, c'était d'abandonner gratuitement au congédiant les droits réparatoires \ Ce cas ne devait pas se présenter fréquemment, quoiqu'en dise Baudouin de la Maisonblanche; les congéments étaient excessivement rares aux XVIP et XVIIP siècles '. D'ailleurs, au lieu de suivre la procédure judiciaire, le domanier cédait parfois à l'amiable ses droits réparatoires au foncier \
Somme toute, l'usement de Poher, dont le mode de congément constituait le seul trait distinctif, ne procurait pas plus d'affaires à la cour de Châteauneuf que la quevaise, bien qu'il eût plus d'extension. Du reste, ces usages locaux tenant la place d'autres modes de tenure également susceptibles d'occasionner des procès, n'augmentaient en rien la
Inventaire des titres de Méros, p
compétence à peu près illimilée des juges en matière civile. Celle-ci, nous l'avons vu, ne devait pas suffire à alimenter leur activitc, ni peut-être même à satisfaii'e leurs désirs, les épices constituant pour ainsi dire leurs seuls émoluments. Mais le nombre des affaires criminelles dont ils eurent à s'occuper étaient assez important pour occuper les loisirs que leur laissait l'expédition des affaires civiles.
.-iLHk.
CHAPITRE IV
Affaires criminelles.
Les limiles de la sénéchaussée bornaient Taclion des juges d'une façon plus régulière au criminel qu'au civil. Il ne se présentait guère de conflit entre le siège royal el les justices seigneuriales en cette matière : celles-ci s'étaient volontiers débarrassées du soin de poursuivre les criminels, leurs officiers n'ayant aucun intérêt à retirer de ces procédures. D'autre part, lorsque les juges de Châteauneuf s'oc« fupaient d'affaii'es criminelles étrangères à leur ressort, c'était en vertu d'une commission expresse. Quand un siège royal était suspect ou récusé dans une affaire, un arrêt du Parlement en attribuait la connaissance à une cour voisine; ( '(V<1 ainsi que la cour de l'hàleauneuf eût à trancher des procès entre les habitants de La Feuillée *, entre le recteur de Ciuiscriff et le procureur fiscal de Gournois ', entre un avocat el un notaire de Chàteaulin ', et à instruire une procédure contre le st»néchal de Carhaix *. C'est aussi en vertu d'un arrêt de la Cour du Parlement qu'elle eût à juger une
Ibid
troupe de voleurs, dont le quartier général élait au Faouël; l'un des brigands ayant été condamné par les juges de CluV teauneuf pour des crimes commis dans leur ressort, il dénonça ses complices, et l'instruction générale de l'affaire fut confiée à ces mêmes juges par arrêt du 18 novembre 1G73 \ A l'inverse, les causes où le siège de Châteauneuf était suspect étaient renvoyées soit à Carhaix ', soit à Chàleaulin '. Mais toutes ces commissions étaient régulières.
Seule l'application des ordonnances sur les cas prévôlaux, dont la connaissance n'appartenait pas aux juges de la sénéchaussée, occasionnait des difficultés. La raison en élait l'impossibilité de savoir de prime abord l'endroit où avait été commis le crime. Avait-il eu lieu dans un champ ? C'était la sénéchaussée qui élait compétente. Au contraire, avait-il eu lieu sur un grand chemin? C'était le présidial jugeant prévôtalemenl qui instruisait le procès.
Aussi les exemples d'incertitude ne sont pas rares. Tantôt les juges de Châteauneuf-du-Faou envoient une affaire à la maréchaussée de Quimper, qui ne veut pas en connaître et à .son tour l'adresse au siège royal de Carhaix \ tantôt on leur retourne de Quimper Tinstruction d'une attaque sur un grand chemin \ La même ignorance règne du reste par-
\, Trévédy, Marion du Faouël, 54. Contrairement à ce que croyait M. Trévédy, parmi les afliliés de la troupe de Marion du Faouët, il s*en trouva un qui se jugea digne de prendre sa succession : ce fut son frère Corentin, aidé de ses trois enfants, Joseph, Jeanne et Guillaume. Cette affaire occupa les juges de Chàteauneuf-du-Faou pendant trois ans.
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tout *. En 1721, les juges du Grannec renvoient à la maréchaussée une affaire qu'ils ont instruite au sujet d'actes de violence suivis de vol et commis dans un champ dépendant de cette seigneurie ^ de leur côté, les juges prévôlaux leur retournent un procès de la compétence des justices seigneuriales \ C'est que souvent l'instruction seule peut révèle'' les circonstances qui constituent l'espèce du crime, et que, d'autre part, les prescriptions des ordonnances de 1070 et de 1731 ne sont pas assez précises pour éviter toute complication.
Ces hésitations peuvent aussi provenir de la tiédeur des juges dans les poursuites criminelles : on constate le fait en différentes occasions, et le procureur général fut investi d'un pouvoir de sur\eillance à cet égard. Une briève exposition des principales phases d'une affaire criminelle ne serait guère intéressante si l'on omettait de parler des diverses circonstances qui viennent charger l'instruction et la retarder : le nombre des accusés, les difficultés de s'en saisir, leurs évasions fréquentes des prisons, la multitude des témoins à entendre expliquent la longue durée de certaines procédures. On ne doit pas non plus passer sous silence le secours que trouvent les juges dans les procès-verbaux des chirurgiens ou des experts et surtout dans les monitoires et les réaggraxes. L'élude des procédures criminelles serait encore incomplète si l'on n'examinait pas quelles étaient les peines portées par les sentences : on verra qu'elles étaient, en général, très dures, mais que l'arrêt définitif de la Tour-
I. Trérëdy, Marion du Faoufl^ 19. Les juç^s d*HeoDebont gardèrent aoe affaire de voleurs de grands chemins en 1747. t. .\rch. Fin.. B, 821
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nelle en allénuail souvent la rigueur. Les crimes commis par imprudence ou en cas de légitime défense étaient soumis à une procédure loule particulière. Il en était de même de procès criminels de faible importance appelés petits crimes. Comme on a parlé des prisons, presqu'aussi importantes au point de vue civil, sous le régime de la contrainte par corps, qu'au point de vue criminel, il convient d'étudier l'aspect qu elles présentaient, la façon dont elles étaient administrées et le régime auquel étaient assujettis les prisonniers.
Ce n'étaient pas toujours des scrupules d'incompétence qui empêchaient les juges de connaître d'une affaire criminelle \ Le parlement de Rennes fut obligé d'enjoindre au procureur du roi de Chaleauneuf de poursuivre de son office et aux juges de rendre « bonne et brève justice », après un incendie au manoir de Rosanpoullou et dont les auteurs n'étaient pas recherchés '. Mais souvent aussi les juges étaient forcés d'agir, sous la poussée de l'opinion publique, lorsque les circonstances qui avaient accompagné le crime avaient été particulièrement tragiques. Une procédure de 1728 nous en fournit la preuve. Un nommé Joseph Morvan, de la Garenne, en CoUorec, ayant affermé de l'archidiacre de Poher les dîmes de la paroisse de Plovénez-du-Faou, sous-loua celles de Kerambrou à Henry Kervran, dont la réputation était assez mauvaise. Mais à la prière d'une de ses parentes qui habitait ce village et craignait les tracasseries de cet individu, il se saisit par ruse du billet qu'il avait signé et le déchira. Kenran lui jura que cela lui coûterait
1. Sur la négligence des juges royHUx à poursuivre les crimes, cf. Trévédy, Marion du Faoué/, 15.
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la vie. En effet, une nuit qu'il revenait d'une noce à Leinscoff, en Loqueffrel, Morvan fut cerné dans un chemin creux entre Kergodel et Pralinou, par Kervran et plusieurs autres dont sa ferme des dîmes lui avait attiré la haine. Deux femmes se trouvaient avec les conjurés : l'une d'elles déclarait que c'était le moment de punir Morvan, mais l'autre, se mettant à genoux dans la boue, demandait grûce pour lui, disant qu'il valait mieux lui casser un bras ou une jambe que de le tuer, car il avait huit^ jeunes enfants à nouiTÎr. Sans écouter ces supplications, les complices se ruèrent sur Morvan et après lui avoir liltéralement tordu le cou le transporlcrent un ])eu plus loin, près d'une mare, pour faire croire à un accident. Quelques personnes qui revenaient également de Leinscoff, trouvèrent le cadavréel restèrent près de lui en attendant l'arrivée du procureur du roi et du chinirgien. Le cheval de Morvan, qui avait été attaché à un arbre, fut délie; il partit au trot, passa à Saint- Clair devant l'auberge où les assassins s'élaient réunis pour boire, et à l'aube il cnlrait dans la cour de la Garenne *. Un tel forfait méritait un châtiment prompt et exemplaire. Le procureur du roi était cej)endant mou dans ses poursuites. Le sénéchal répétait qu'il fallait « désabuser le public du sentiment pernicieux où il était qu'on ne cherchait pas sérieusement les coupables » ; il avait beau le « stimuler à donner ses conclusions », c'était en vain \ Pendant ce temps les assassins tachaient de gagner le ])rocureur du roi par l'intermédiaire de « son chirurgien ordinaire » et lui faisaient proposer 2.000 livres pour arrêter l'affaire. Il fallut
i,S. R. de Chat., Procéd. crim. (1728).
et 10 juin
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la découverte de cette tentative de corruption pour forcer le procureur à sortir de sa torpeur \
Ces exemples, quoique fort rares, suffisaient néanmoins à expliquer la surveillance exercée par le procureur général sur les procédures criminelles. Le subdélégué de l'interidance devait expédier tous les semestres à Hennés un état des procédures criminelles dans l'étendue de sa subdélégation avec la mention du dernier acte de chaque procédure. Il n'en existe pour Chateauneuf qu'à partir de 1777, et dès 1784 le procureur du roi cessa d'adresser ces états au subdélégué de Chàteaulin, qui ne put plus par conséquent les transmettre au procureur général ^
En cas de négligence de la part des juges, une plainte de la victime ou de ses parents faisait commencer les poursuites aussi bien qu'une requête d'office ou une ordonnance d'information. Cette plainte se terminait parfois par la demande d'être « mis sous la protection du roy et de la justice ' », et était accompagnée, s'il y avait lieu, des certificats ou du procès-verbal de visite du médecin. Lorsque les charges étaient suffisantes, on ajournait les prévenus à comparaître ei) personne ; suivant leur réponse on les laissait en liberté ou on les décrétait de prise de corps. L'instruction se poursuivait à la re<|uéle du procureur du roi, devant le sénéchal, premier juge criminel, ou l'un des autres en son absence. L'accusé, après son emprisonnement, ne pouvait plus prendre conseil de qui que ce fût. Il fallait alors fixer la nature du procès. Si la gravité des faits reprochés pennellait de les ranger dans les grands crimes, l'af-
J. S. R. de ChAt., Proc. crim., Diverses pièces de 1728.
S. R. de Chat., Proc. crim., Requête du 22 février
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faire était réglée à Textraordinaire. Pour cela le juge qui avait procédé aux informations s'adjoignait les deux autres, ou en cas d'erapêchemenl deux avocats, juges dans les sénéchaussées royales voisines, ou exerçant des juridictions seigneuriales, ou postulant dans le ressort. C'est l'arrêt porté par ces trois juges qui s'appelait le règleitienl à l'extraordinaire. L'information continuait ensuite devant le tribunal ainsi conslilué, on procédait aux confrontations des accusés et des témoins entre eux, puis tous étaient « récolés » sur leurs dépositions ou leurs interrogatoires. L'instruction close, le procui'eur du roi donnait ses conclusions définitives, et les accusés étaient une dernière fois interrogés a sur la sellette ». La sentence, rendue par les trois juges, était immédiatement signifiée par le greffier, soit dans la chambre du conseil, soit dans la prison entre les deux guichets. Si une peine afflictive ou infamante avait été prononcée, l'appel au Parlement était de droit. I^ condamné se poiiait oixiinairement appelant, mais lorsqu'il ne voulait pas le faire, le procureur clu roi interjetait api>el l>our lui et le confiait aux Messageries qui devaient le remettre à la Conciergerie du Parlement. Les pièces de la procédure étaient expédiées au greffier criminel de cette cour.
Toutes ces phases de la procédure ne se déroulaient pas toujoui's d'une façon régulière et bien des difficultés venaient en retarder le développement. Chose remarquable, un grand nombre de crimes, à cette époque, étaient commis par des groupes de malfaiteurs. La tentative de meurtre sur Guillaume Corre, à Créc'hmadiec, en 1707, était TaMivre de trois ou quatre paysans : en 1718, à Saint-IIernin, un nommé Jean Pierre fut attaqué par une cinquantaine d'individus. L'assassinat de Joseph ilorvan, dont il a
été question plus haut, fut commis par « huit ou dix adhères ». La poursuite dirigée contre les délibérateurs concussionnaires de Berrien, en 1761, mit en cause les principaux habitants de celte paroisse. En 1763, les exploits de la troupe de Corentin Tromel, dite des Finfond, au Cleuron en Gourin, au château de Meros, aux environs de Guiscriff et du Saint occasionnèrent des poursuites conire quatorze associés *. C'élail TAgc d'or des bandes de voleurs. Dans le pays de Chàleauneuf, « on se plaignait tellement de vols qu oh se barricadait toutes les nuits ^ »
Il en résultait de sérieux obstacles pour l'in^struclion. Les accusés, laissés libres après la plainte, jusqu'à ce qu'ils fussent suffisamment chargés, essayaient par tous les moyens d'empêcher les témoins de parler. Ils tachaient de les gagner par des libations ou des repas ^ et s'entendaient pour les menacer chacun dans son rayon. Il n'était pas rare de trouver le témoin « le verre en main, chargé de vin rouge, buvant avec les accusés, quoiqu'il n'aye pas été interrogé *.» Mais l'intimidation était le moyen de corruption le plus employé, comme le plus sûr. Un accusé déclarait fort bien à une femme « qu'elle eût à prendre garde de ce qu'elle déposerait, que sinon on la tuerait comme son mari \ » Le recteur de Lennon lui-même, désigné par l'évcque pour lire à Plonévez-du-Faou les seconds réaggraves, ne voulut remplir cette mission qu'à la condition d'être accompagné les
1. S. R. de Chat., Proc. crim., aux diverses dates indiquées.
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trois dimanches par le procureur du roi qui viendrait le prendre à son presbytère et Vy reconduire chaque fois après avoir assisté à la fulminalion de ces réaggraves \
La tà( he des juges devenait donc très pénible. Ce n'était plus une instruction qu'ils avaient à faire: c'était plutôt une petite guerre qu'ils avaient à soutenir contre les accusés et leurs partisans. Et ils en avaient beaucoup, car ce n'était guère à leur premier coup d'essai que la justice s'occupait d'eux. Kenran, comme beaucoup d'autres, se vantait de ses ex|>loils, d'avoir tué plusieurs maltùtiers sur la roule de Xantes : il portail un bonnet à la dragonne galonné d'or et d'argent, qui en était, disait-il, la preuve *. Mais il était toujours armé, et lorsqu'on arrivait dans son village pour se saisir de lui, sa femme criait cï la force du roi pour rassembler tous ses partisans '. Dans de telles conditions, il était difficile de s'empai^er de la personne des accusés. En 1765, six perquisitions de personne à domicile par divers sergents demeurèrent inutiles : les bans à cri public et à son de ti'ompe n'eurent pas plus de succès *. On avait alors ret^oui^s à la ruse : des espions, au compte du procureur du roi, se chargeaient de l'informer des mouvements des prévenus. C'est sur les indications de l'espion <« ordinaire »> qu'on arriva à se sai>ir d'un accusé dans un champ où il avait rendez-vous \ d'un second ^ loi^squ'il était paisiblement chez lui charroyanl <le la lilièi'e pour mettre sur son estrevel • ►'. «*t d'un troisième revenu chez lui après une absence
1. S. R. de Chàl., Proc. crim., ^février 1729 â. Ibid.y Mooitoires du 14 septembre 1728.
Ibid. {2 septembre
prolongée, « pour semer son seigle, au moment où il donnait à manger à ses enfants \ » Mais pour toutes ces arrestations, qui avaient demande bien du temps, il avait fallu Taide des cavaliei^s de la maréchaussée de Landerneau et des sergents des justices seigneuriales étrangères au ressort et par suite inconnus des accusés.
Ceux-ci, une fois arrêtés, ne restaient pas longtemps à la disposition des juges. Les évasions des prisons étaient très fréquentes, bien qu'elles constituassent un nouveau crime ^ Elles étaient rendues très faciles, comme on le verra, par 1 étal déplorable des locaux de détention. A la fin de novembre 1705, pendant le procès instruit conlre la bande des Finfond, on s'aperçoit un beau matin que cinq détenus ont pris la clé des champs ': l'un d'eux est repris quelques jours après, mais le dernier ne retomba aux mains de la justice qu'environ un an plus tard. Plusieurs accusés se sont échappés deux fois au cours de la même procédure. Gilles Lozach s'évada deux fois dui'anl son procès, la première fois avec deux de ses co-délenus *; Tannée précédente, l'un de ses complices lui en avait donné l'exemple *. La veuve Le Duff de Bédiés s'était fait eniever par des gens masqués •. Un certain Bernard s'échappa deux fois en cinq mois \ Bref, il n'est guère de prisonnier qui ne se soit évadé des prisons au moins une fois pendant la procédure ins-
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Iniile contre Jiii '. Ponilanl iint' rerlainc pôriocic, lt>s juges lie Cliûleauneuf furoiil obligi-s ilempiiinlcr les prisons voisines, les icui's t'iani ■< tarantes de réparations », et pour les interrogatoires et autres formalités de l'in^tniclion ils devaient se transporter soit à Modai\, soil à Carhaix, soit à Cliôtcaulin où se trouvaient aloi-s les détenus.
Ce qui précède montre combien les procédures criminelles étaient laborieiLses. Les auteurs du crime commis à Kergodel occupèrent quarante séances de confrontation, et cinquanle-six de recollement, où furent entendus cent soixante cl onze témoins ', la bande (ie<' Tromel, vingl-sepl séances de confrontation et autant de recollement : il y avait quatorze accusés '. 11 fallail stuivcnt entendre des témoins qui demcuraieni au loin, éclaircii- des faits qui s'étaient passés dans d"auti"es ressorts judiciaires ; pour cela, le siège décei'nait des commissions rogatoires qui relardaient encore la lin de latïaire '.
Il n'y a donc pas lieu de sélonncr de la longue àwée des procédures criminelles. Les juges ayant à vaquer d'abord aux affaires onlinaires ou doflice, devaient trouver en dehors de ces occupations le temps nécessaire à l'instruclion des procès criminels. Il s'écoulait donc de longs mois, parfois pJusieui's années entre l'information préliminaire et la sentence délinitive. L'affaire de l'empoisonnement de Guillaume Le Duff de Bédios par sa femme, commencée en 1723, ne se termina qu'en 1727 ; la procédure relative à
1. Les condamoalions par contumace étaient nombreuses : juin 1746-, 5, le 1S juillet I7C6; 1. le 19 août 1772, etc.
IMd
4. Ibid., Commission rogaluire aux juge^de Lorient, en ju^s du Cbàtelel, en ITSi.
Tassassinal de Joseph Morvan dura depuis le mois de février 1728 jusqu'au mois de mai 1730 ; celle au sujet du meuHre de Jean Malalerre, de Plonévez, de 1730 à 1734. Une affaire pour usage de faux poursuivie à la requête des employés des Devoirs occupa les juges de juillet 1758 à février 17G0 ; le procès des délibérateurs de Berrien, de 1701 à 1763 ; celui des complices de Corentin Tromel, de février 1764 à décembre 1766 \ Des affaires de minime importance ont une durée aussi longue : des poursuites pour vols dans tes foires, pour coups et blessures ne sont closes qu'après trois ans d'informations \ Il est bien rare de voir des coupables condamnés trois mois et même seulement deux après leur crime, comme Guillaume llémery en 1763 et Trébuchel en 1784 '. La brièveté de ces instructions est tout à fait exceptionnelle.
Pendant des procédures aussi longues, il est malaisé aux juges de conserver dans son intégrité le faisceau de preuves nécessaires à fixer leur conscience sur la culpabilité du prévenu. Au milieu des difficultés qui viennent d'être énuinérées, ils ne trouvent de secours que dans les monitoires avec leurs réaggraves et dans les rapports des chirurgiens ou des experts.
A la vérité, les monitoires étaient pour eux d'un concours très précieux. Pour obtenir ces monitoires, le procureur du roi dressait la liste des faits dont il voulait obtenir la preuve et sur une ordonnance du sénéchal ou de tout autre juge la soumettait à l'Ordinaire. L'autorité diocésaine lui délivrait la permission de faire lire par les curés, pendant
Ibid
.-. «--^^ . ■•■iu^..
trois dimanches coim*culifs, au prône de la grand'messe des i>aroisses, celle articulation de faits en y ajoutant la monilion aux fidèles de déclarer, sous peine d'excommunication, ce qu'ils savaient relalivement aux points à éclaircir : cette lecture s'appelait la fulminalion des monitoires.
Les monitoires abondent dans les procédures criminelles du siège de Chûteauneuf. Au sujet de l'assassinai de Morvan, en 1728, on en fulmine à Plouyé, à Loqueffret, à Plonévez-du-Faou, à Collorec, au Cloître ; l'année suivante on lit des seconds monitoires dans les mêmes paroisses, el de plus à Lennon. Il en est de même en 1765, à Gourin, au Faouët, à Guiscriff, à Lanvénégen, pour avoir révélation des crimes commis par la bande des Finfond. Dans une affaire de La Feuillée (1777) des monitoires furent lus dans six églises différentes. Bref, on en trouve dans toutes les procédures où il y a quelque point obscur, pour reflraclion d'un tronc dans l'église de La Feuillée (17&j), pour un vol de marchandises à Iluelgoat (1743), après la découverte d'un enfant nouveau-né, à lveradilly,en Chàleauneuf (1778), el somme toute dans la plupart des affaires, quelle qu'en soit leur importance \
Cela devenait un abus el laulorilé ecclésiastique y répugnait malgré le^ hons résultats produits souvent par les monitoires. Leur fréquence, du reste, avait affaibli leur action sur le public effrayé déjà par les menaces des accusés ou de leurs alliés. Elle avait parfois rendu nécessaires les réaggraves '. Ceux-ci étaient obtenus de la même façon que les monitoires el consistaient en trois lectures de rénumération des faits dont il fallait se procurer la preuve; mais
s. R. de Chat., Proc. crim., aux dates indiquées
2. Ibid.f Proc. crim., Cooclusionsdu sénéchal du 26 mai 1728.
ils s€ publiaienl <« au son des cloches et avec des cierges allumés que le clergé tenait en main et qu'il éteignait ensuite en les jetant à ten*e ». La censure prononcée vers les témoins qui n'auraient pas déclaré ce qu'ils savaient « privait celui qui en était frappé de tout usage avec la société civile * ». On a cru que ces formalités n'étaient pas d'usage en Bretagne '. C'est à elles pourtant que faisait allusion le sénéchal de Châteauneuf, dans une de ses ordonnances. a Le peuple grossier, disait-il, ne se croit absolument obligé de dire vérité que lorsque frappé des formalités extérieures qui accompagnent les réaggraves il craint l'excommunication dont il se voit menacé \ »
Les réaggraves étaient, comme on le pense, beaucoup phis rares que les moniloires. On en fulmina, cependant, à propos d'un vol de marchandises, à Huelgoat ; mais il n'y en eût pas, comme on aurait pu s'y attendre, après des effractions conunises dans les églises de Saint-Hemin, de Berrien et de. Cléden-Poher '.
C'était encore au sentiment religieux que faisaient appel les juges dans des confrontations qui ne sont pas sans rapport avec les ordalies du moyen âge. En 1729, Marie Paugam ayant été accusée d'assassinat, on exhiuna devant elle le cadavre de sa prétendue victime, qu'en lui fit toucher du doigt : elle s'exécuta « d'un air fors comptant et sans en estre esmue et en priant Dieu de faire que ce cadavre donna quelque marque sy jamais elle lui avoit fait aucun mal ' ».
i. Chéruel, DicL des institutions, aggraves, monitoires, réaggraves.
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Delaporie. ?
C est d'ailleurs le seul exemple qui nous soit parvenu d'un pareil usage.
Le ooncoui's fourni par l'Eglise dans ses moniloires el si»s réaggraves était de la plus grande utilité pour la justice séculière à celte époque. Les divers experts auxquels on faisait appel étaient île médioci^es auxiliaires : leurs talents n claient pas à la hauteur de leur zèle.
Des exhumations étaient ordonnées pour vkiter les catla- \res loi'sque la mort ne paraissait pas naturelle : mais les rapports des chirurgiens jurés au rapport — les médecins légistes ne datent pas daujinird'hui — ne fournissaient pas lie renseignements de nalui^e à mettre en lumière les circi>nstances du crime.
Lt^ experts en écriture semblent avoir été plus utiles. I-a tille dun seiijent général et d'armes, Marie-Gabrielle LvnuMi. qui avait épous*'* contiv son gré un avocat, Guillaume Le Oufï de Hédii^s. était accusée de Lavoir empoisoime. Lue des pivuves les plus accablantes pour elle codsistail dans lix>is billets adressées à la veuve d'un apothilaux^ de Ouim^HM' pour lui demander de la • morl-auxrats , or, ivs billet> étaient signes du nom île la veuve d'un M^mvhal de Chàleauneuf-du-Faou et rmculj^ée niait éoerviiiquemont les a\oir tvhl^. Maiîivs Le iiuillou el I-e Lay, ! un m^ant' el Lautix^ |*ratiiKMU furent nommes ex|>erts d otîKX\ oî oans leur i'ïipjH>rt Us ailinuêreiit 1 Hlenlilé de 1 txr'.:;i:v iSes biHeJs a\C\* cx^lle «v la \eu\e Ije Duff ".
V\t\ ^Mî >ar.> *x^ ^onic.-;:^ oî a}':>^ K*u)os les longueurs vîo i« V'r^vtNiuTV rx^urvHV encorv j^r mille inckiefiLx le mo- :.:or.: *rT:\A •* c:.::r. or, îes iufit^^ r^Hiv^ienî parler leur seo- ;t :vv ^V, sil,: c;: .*> r< Ax^x^r.: r.i « :r;otni?r !^;:r op:nkMn. ni
à se renfermer flans un maximum ou un minimum pour Tapplication des peines. II est très intéressant de se rendre compte de la manière dont ils usaient de cette grande latitude, qui leur était laissée.
Une sévérité rigoureuse semble avoir été la caractéristique des conclusions du procureur du roi aussi bien que des sentences. Certainement, les auteurs de l'assassinat de Morvan, qui a été raconté tout au long, méritaient un châtiment exemplaire ; mais tous les coupables ne l'étaient pas au même degré : le procureur du roi réclamait néanmoins pour six d'entre eux le supplice de la roue, et pour une femme la pendaison \ Les peines requises étaient absolument disproportionnées avec les faits reprochés lorsqu'il s'agissait de vols : le procureur du roi requérait par exemple la peine de mort contre un certain Lozach, pour des menus vols à ChAteauneuf *, et contre deux autres individus, Baron et Guengant, coupables d'avoir volé au marché de Huelgoat, de la toile, du savon, du lard et du tabac *. Le Parlement de Rennes professait une souveraine horreur pour les quêtes d'aliments faites à domi(*ile et qui parfois ressemblaient moins à d'humbles supplications qu'à des contributions forcées. Aussi, en 1713, le procureur du roi concluait-il à ce qu'une vagabonde tombée dans ce cas fut pendue et étranglée. Pour des effractions dans les églises, où Ton n'avait enlevé que de faibles sommes d'argent, 5 livres et quelques sols par exemple, il demandait également la peine de mort. Dans les affaires capitales, il requérait fréquemment des aggravations de peine ; contre la
C D ^«^ rUM D..^r« «*»:,«« /4'?QA\
veuve Le Diiff, empoisonneuse el faussaire, « (fu*elle eûl (l'abord le poing coupé sur un poteau el qu'après sa nnori sur récliafaud son corps fùl brûlé et réduit en cendres et ensuite jeté au vent, avec application préalable de la question ordinaire et extraordinaire '. >» Uaremenl on le vovail requérir des peines minimes comme un mois de prison: ses conclusions étaient généralement d'une rigueur excessive.
Les sentences, il est vrai, ne reproduisaient pas loujoui's ces conclusions. Elles ne nous sont pas panenues toutes avec le réquisitoire cori-espondanl, mais on {>eul affinner que le plus souvent elles sont moins sévères. Le jwocui'eur i\u roi, comptant pix)bablement sur cet adoucissement, i^enkiixe ses conclusions. Four le crime île Kergodel, Kervran est seul conilamné à la l'oue el à rex{>osilion sur le lieu du crime : il est tardé à faire droit sur ses complices '. Pour un vol lie cheval la s<^ntence portait dix ans de galèi'es au lieu ik^ galères per|H*luelles *: pour vol de fusil el de faux à un boutiquier, cinq ans tie galères au lieu de vingt *: pour efïi^aclion de Irom^s ilans une église, cinq ans de galères au lieu tie la ^HMiilaison \ Des |KMnes légèivs sont souvent prononcées : lj»is ans île bannissement hoi-s du ressort pour \ol iluiK' labalîèiY *. \ingl ans «le la même |>eine |K>ur lenlalive ilo n^eurU^e \
Mais une sèverilé oulnv ap|>araîl encore ilans les sentences. La jHMne tie morl est maintenue dans «les affaires île fai-
1. S« R. di^ CliiL« Pnx>, cnm.« Cooclusîoiis da 30 septembre 17^
ble importance, pour de simples vols en foire '. En 1763, le malheureux Grégoire Sléplian est condamné à être pendu pour avoir dérobé à Langouilly cl à Coatbilian divers objets dont la valeur ne dépasse pas 30 livres ^ Parfois même la sentence est plus dure que le réquisitoire. Pour trois des complices d'Hémery, le sup[)lice de la roue fut prononcé au lieu de la pendaison ; pour quatre autres la pendaison au lieu des galères à temps ou du bannissement, et pour un enfant de quatorze ans la peine de dix ans de galères au lieu du fouet *.
Les sentences avaient encore quelque chose d'odieux. Les juges retenaient, en effet, avec les faits dûment établis, ceux sur lesquels il n'existait que des soupçons et qui devenaient pour ainsi dire des circonstances aggravantes. C'est ainsi que dans une sentence de 1760, Pierre Bernard fut déclaré convaincu de vols et de tentatives de vol et « violemment soupçonné d'avoir volé une paire de draps à Brasparts ». Bien plus, un certain Chariot fut condamné à dix ans de galères, « étant très violemment soupçonné d'avoir volé des chevaux qu'il s'est trouvé chargé par les informalions,d'avoir vendus toujours aux mêmes particuliers, sans pouvoir dire de qui il les avait achetés ^ ». On condamnait donc sur de simples soupçons.
Outre la condamnation principale, la sentence partait des aggravations de peine, les unes relatives au mcKie d'exécution, comme la torture, l'amende honorable, la marque, l'exposition après le supplice : les autres à la liquidation des frais du procès.
i. S. R. de Chat., Proc. crim. (1782).
Ibid. (1766 et
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Pour obliger le condamné à dévoiler ses ronnplices on le soumettait à la question ordinaire et extraordinaire. Un procès-verbal de torture, trouvé dans le fonds du siège royal de Châteauneuf-du-Faou, explique tout au long en quoi elle consistait. Guillaume Hémery ayant été condamné à mort à Châteauneuf, celte sentence fut confirmée par arrêt du 28 novembre 1763, qui désignait le sénéchal Pic de la JMirandole pour assister à la torture. I.e condamné fut amené par le premier huissier devant le juge ; il écouta à genoux l'arrêt lu par le greffier et traduit ensuite par un interprète. Il fit des aveux sur quelques-uns do ses crimes et dénonça plusieurs complices. Quaml il eût terminé ses déclarations, l'exécuteur l'attacha sur le tourment et le chaussa d'escarpins de peau soufrée. Le sénéchal lui fit alors jurer de dire vérité et lui remontra qu'il valait mieux reconnaître la vérité, « afin de ne pas se laisser tourmenter parle feu ». Flémery répondit avoir tout dit. C'est à ce moment qu'on l'approcha du feu pour la première fois ; au bout de quelques instants il déclara qu'il dirait vérité « s'il était retiré du feu >». Dès qu'il en fut éloigné, il dévoila Ip nom d'un autre de ses complice.s. On l'approcha ainsi six fois du feu, et à chaque fois qu'on l'en écartait il avouail un nouveau crime. Il eût à subir ensuite la question extraordinaire : pour cela on raj)procha et on l'éloigna successivement trois fois du feu. Mais comme il avait déjà « charge tous ses complices >» et reconnu les circonstances dans lesquelles il avait commis ses vols et ses brigandages sur les gramls chemins, il ne put rien ajouter. Le sénéchal, après l'avoir « menacé de plus grands tourments », le fit détacher et éloigner du feu de telle sorte qu'il n'en pût souffrir, puis lui fit jurer une troisième fois que ses dépositions conle-
naient vérilé : ce sont ces déclarations qui constituaient le testament de mort du condamné \
Le condamné à mori, avant de subir sa peine, était conduit par rexéculenr de haute justice, <^ nuds pieds, en chemise, la corde au col, et à la main une torche de cire ardente », devant l'église paroissiale, et là demandait pardon à Dieu, au roi et à la justice. II était ensuite mené au lieu du supplice pour y être pendu ou roué vif, selon la sentence portée contre lui ^ A Châteauneuf, l'échafaud était dressé à cet effet sur « la place publique des bestiaux », appelée quelquefois place marlraitte. L'exécuteur des hautes œuvres venait probablement de Rennes \
Les contumaces étaient exécutés « en effigie sur un tableau attaché à la potence * ».
Les peines autres que la mort étaient souvent accompagnées du supplice de la marque. On marquait au fer rouge, sur l'épaule, les brigands de la lettre R, les condamnés aux galères des lettres (iAL cl les mendiants, avant leur internement dans un hôpital, d'une fleur de lys ou de la lettre M \
Enfin, pour les suppliciés, l'exposition de leur cadavre sur les lieux du crime était d'un usage courant. Kervran fut exposé à Pratinou, Hémery à Lezlec'h, en Plouyé, plusieurs bandits de la troupe des Tromel en divers endroits aux environs du Faouët. Une sentence de 1727 portait
i. s. R. de Chat., Proc. crim. (7 décembre 1763). Cf. D"" Corre, Les procédures criminelles en Basse- Bretagne {Cornouailles el Léon), aux XVW el XVm* siècles, p. 36.
2. Le supplice de la roue consistait pour le condamné à avoir les bras, jambes, cuisses, reins, rompus vifs sur un échafaud, son corps était ensuite placé sur une roue, la face tournée vers le ciel, pour y Bnir ses jours (S, R. de Châl., Proc. crim., Conclusions du 15 mai 1730).
Ibid,, 1700, 22 may
même que le corps d'un assassin serait après sa mort partagé en deux : le dief sérail expose à Toulaney, en Loqueffret, vis-à-vis de sa maison, el le Ironc au bord de l'étang de Huelgoal '.
La sentence arrêtait enfin les frais de la procédure, qui comprenaient les dépens proprement dits et les épices des juges ^ Elle prononçait en outre au profil du roi, soit la confiscation totale des biens du condamné, soit une amende dont elle fixait le taux.
Mais la teneur de la sentence, en cas de condamnation, n'était pas exécutée immédiatement, car elle n'était pas définitive, l 'ne des chambres du Parlement de Rennes, la Tournelle, revisait les procédures criminelles où une peine afflictive ou infamante avait élé portée. On peut croire que le condamné n'avait qu'à se féliciter de cet appel forcé: car les sentences d'appel qui nous sont parvenues atténuent presque toujours les sévérités des i)remières. C*esl ainsi que pour Hémery, condamné à la roue, on arrêta qu'il serait étranglé « avant de rec^evoir les coups ». Trois de ses complices seulement furent condamnes en appel à la roue : il fut tardé à faire droit au sujet des aulres. Il en fut de même pour Jean Cras, en 1768 : à Chàleauneuf-du-Faou il avait été condamné à la peine capitale deux ans auparavant. Cependant, la Tournelle arrêtait qu'une femme coupable d'infanticide serait pendue, brûlée, et ses cendres jetées au vent \
Quant à l'exécution, il était parfois décidé qu'elle aurait
i. s. R. de Châl., Proc. crim. (1727).
2. Ihid., Pour une affaire de La FeuiUée (concussions), les épices des juges s'élevèrent à 450 1. (1778) ; pour une infraction de troncs d'église, les frais montèrent à 540 1. 9 s. 2 d. (1788).
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lieu à Rennes, pour pouvoir continuer plus facilement, d'après le testament de mort d'un condamné, rinstruction de rappel de ses complices. Mais d'autres fois, on la renvoyait à Châteauneuf, quand Texposilion du cadavre du supplicié devait être faite à l'endroit où le crime avait été commis.
('et appel nécessaiie était un moyen de contrôle efficace sur les procédures criminelles. L'examen des pièces du procès indiquait si les poursuites avaient été sérieusement faites — au cas où les coupables n'avaient pu être découverts ' — si l'instruction avait été suivie d'une sentence et si les ordonnances criminelles avaient été ponctuellement observées.
Pour le condamné, l'appel était manifestement utile, l'ne erreur judiciaire pouvait être relevée. En ce cas, un arrêt du Parlement annulait la procédure déjà faite et renvoyait Taffaire à un siège voisin de celui dont la sentence venait d'être cassée. C'est ainsi qu'une affaire criminelle jugée à Concarneau fut renvoyée par le parlement à la cour de Châleauneuf-du-Faou, où, après une longue instruction, l'inculpé fut proclamé innocent *.
Telle était avec toutes ses péripéties la marche habituelle des affaires qualifiées de grands crimes. 11 y avait, en effet, une exception. Les homicides commis soit involontaire-
1. Une copie des pièces de toutes les procédures était expédiée au greffier criminel du Parlement, quel que fut le résultat des informations, que les auteurs du crime soient restés mconnus ou que les prévenus aient été acquittés ou condamnés.
2. S. R. de Cbât., Proc. crim., cf. Affaire Rospabé, de Bannalec (vol de llnje). Commencement de Tafifaire à CoDcarneau, 1730; sentence de ce siège, Il juin 1734; renvoi è Châteauneuf, par arrêt du 16 septembre 1734 ; acquittement de l'inculpé, 16 juin 1736; mise en liberté de Rospabé, sur Tautorisation du procureur général le 3 octobre 1736.
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ment, soil en cas de légitime défense, suivaient une procédure toute différente. I^ meurtrier, pour échapper aux poui^uites dirigées contre lui, devait obtenir des Lettres de Rémission. Sans elles il était considéré et jugé comme un assassin ordfnaire. C'est ce qui arriva à Guillaume Kenizoré, qui, pour avoir tué par imprudence son beau-frère, à Kerrannou, en 17i5, fut condamné à mort par contumace *. Il était donc prudent de se rendre à \'ersailles solliciter du roi des lettres de Rémission. Ces lettres obtenues, le titulaire devait se constituer prisonnier au siège où l'affaire était poui*sui\ie [>endanl les formalités de l'entérinement ^ Le procureur du roi à Châteauneuf semblait ignorer cette particularité de la procédure : en octobre 1744, il fil relâcher Jacques Rohou, accusé de Fasv^assinal de son frère, à cause de ses lettres de rémission en date du 27 janvier de la mémo année. Le bailli, en appi-enant la levée de lécrou, déclara " se poiuToir vers luy au Parlement, attendu que lemprisonnement était i^égulier et qu'il fallait que l'accusé fût dans les prisons : au lieu de le mettre en liberté on aurait dû renvoyer aux prisons du siège auquel les lettres étaient adre^^sées *. » Celles-ci mentionnaient, en effet, par erreur, le présidial de Quim|>er au lieu île la cour de Chaleauneuf.
L'action publique était seule éteinte par les lettres de rémission ; l'action civile |>ersistaiL II est donc naturel de voir le procureur du roi com^luin? à i^^^ livres de «» compensation » à payer à la \Tuve CariT par le meurtrier de son mari, Michel Guillerm, mais on s'étonne à juste litre qu'il
i. s. R. de Chat,, Proc. criœ. (tTiS .
S. Cf. Abl^ Faré, Lettres de rémissioQ daos la Sénéchaussée de Carhaix {Bmlletin deU SociHé Ar^heoiog, du Fî/icsl^re , t, XXX, 215 et sqq. 3. S. R. de Chat., Proc. chm., Procès-Terbal du i9 octolnne 1744.
requière en même temps contre celui-ci une peine de deux mois d'emprisonnement. Cela devait être régulier, car la sentence étant du mois d'octobre 1741, le procureur général ne délivra que le 26 janvier suivant l'ordre d'élargissement de Guillerm '. C'était en quelque sorte une simple punition infligée à une imprudence possible de la pari du meurtrier et qui remplaçait la peine capitale dont il était passible. Mais cette façon de considérer l'affaire la faisait rentrer dans la catégorie des peiUs crimes.
C'était cette appellation assez singulièj^ que Ton donnait aux affaires justiciables, de nos jours, des tribunaux correctionnels. Elles étaient réglées par un seul juge, le sénéchal ou un de ses remplaçants. C'ét-aient d'ordinaire des affaires pour coups et blessures ouvertes par une plainte ou une requête du procureur du roi demandant une information d'office. Elles aboutissaient rapidement à l'allocation d'une somme d'argent pour aliments et frais de maladie. Ceci se produisait également dans les procédures criminelles, mais n'arrêtait évidemment i)as l'affaire, quant à l'action publique ^ Dans les petits crimes, des réparations parfois assez élevées étaient accordées par le juge au cours du procès ^ mais aucune sentence définitive en ce genre d'affaires ne nous indique la sévérité des peines prononcées : très sotivent, en effet, ces procès étaient ciiilisês^ c'est-à-dire convertis en procès civils oixlinaires. Il est permis de croire que dans les autres cas ils se fcmiinaient par des emprisonnements de très courte durée.
Le rôle des prisons était plus important pour l'instiniction
Ibid., 68L
des grands crimes, à cause des longues détentions préventives, el dans les affaires civiles à cause de la contrainte par corps. 11 est donc utile de connaîlre Tétai de celles de Châloauneuf.
En 1729, Pic de la Mirandole avait affermé au roi une maison pour servir à la fois d'auditoire et de prisons. La geôle ou conciergerie ', où habitait le geôlier, était au rezde-chaussée, ainsi que la chambre criminelle et deux cachots, l'un pour les hommes et l'autre pour les femmes. La chambre criminelle, très exiguë, ne recevait de jour par aucune fenêtre : les murs, en très mauvais état, étaient protégés par des madriers ; au milieu de la pièce s'élevait un
poteau, d'où |>artaient les chaînes, auxquelles les prisonniers étaient cadenassés. Les hommes v étaient seuls renfermés, les femmes couchaient dans la cuisine de la prison. Les cachots se trouvaient sous les deux escaliers.
La chambre civile, au premier étage, près de l'auditoire, était encore plus petite que la chambre criminelle ^ On eu fermait |>ourtant jusqu'à dix prisonniers dans cet étroit espa<:e. Aussi le séné<*hal était-il parfois obligé de leur permettre de se promener trois à trois à tour de rôle, deux heures le malin et deux heures le soir, dans les pièces adjacentes, et de trans]>orter leurs paillasses où ils trouveraient de la place '.
Ces prisons auraient été, paraît-il, suffisantes ': le nombre des prisonniers ne se serait pas élevé à i)lus << de im tous les quatre ans au civil et de un ou deux par an au criminel », sans compter ceux qui étaient détenus pour affaires de po-
!. s. R. de Châl., Aud. civ. 13 octobre 1706.
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lice *. Il est bien certain pourtant que les prisons étaient parfois littéralement bondées.
Elles n^étaient pas tenues en meilleur état que l'auditoire. En 1776, toutes les boiseries étaient vermoulues; les grilles et les barres de fer, « mangées de rouilles »>, ne pouvaient offrir aucune résistance, les nuirs étaient en moellons et mortier de terre *.
Les évasions étaient donc très faciles. De la cbambre cri-, minelle les détenus pi^aliquaient une ouverture dans la muraille et sortaient ainsi dans la rue, ou bien après avoir brisé la porte montaient à l'auditoire et sautaient par la fenêtre \ De plus audacieux allaient prendre les clefs sous l'oreiller de la geôlière, quand elle était malade, et ou»vraient la porte donnant sur la rue, <( le plus doucement possible * ». D'autres enfin grimpaient par la cheminée de la chambre civile, démolissaient une des parois et parvenaient ainsi dans un grenier d'où ils descemlaient tranquillement par l'escalier de l'auditoire *.
L'état sanitaire des prisons laissait aussi à désirer. « f-es prisonniers périssaient ordinairement par les maladies contagieuses qui s'y engen(h*aient, et quand on voulait les sauver on était obligé de les mettre sous la gai'de du geôlier à respirer un air libre sur la rue même *. » C'est du moins ce qu'affinnait l'auteur d'un rapport sur les prisons de Châteauneuf fait en 177(5: il exagérait certainement. Cepen dant, en 1777, deux prisonniers furent atteints de la dyssen-
i. Arch. I.-el-V., C. 118.
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lerie, et un troisième du scorbut ; la chambre criminelle, située au-dessous du niveau de la place voisine, était excessivement humide, et les détenus couchaient sur un peu de paille, sans couverture, et ne recevaient que de mauvais aliments \
Les anciennes prisons, (jue l'on avait été forcé d'abandonner j)our choisir de nouveaux locaux, étaient, on le pense bien, aussi misérables. Les prisonniers déclaraient au sénéchal « (pi'il y pleuvait comme dehors, que les planches étaient si mauvaises qu'ils riscpiaient à chaque instant de se casser quelque membre *. >» De son côté, Marie-Gabrielle Lymon, |>our excuser son évasion, disait, dans son interrogatoire sur la sellette, que les prisons étaient « très incommodes et peu saines '. »
I.»es prisonniers, au point de vue de l'hygiène, n'avaient rien gagné à ce changement de prisons ; les nouvelles étant vite devenues aussi malsaines que les autres. Ils l'eslèrent d'ailleurs soumis au même régime. A leur entrée dans la geôle ils étaient écroués *, à moins qu'ils ne fussent arrêtés que sur Tonlre des juges par mesure de police. Les Do-
i. S. R. de Chat., Proc.criin. (27 décembre 1777).
ic/., Proc. crim. (30 septembre
4. Ëcrou : «< Geollier des prisons de la Cour Royale de Châteauneuff du Faou, Huelgoat et Landelleau, vous este par moy soubzsigné Alain Le Bailennois, sergent royal héréditaire en Bretagne de rétablissement de Châteaûneuf, Huelgoat et Landeleau résidant en la ville et paroisse du dit Châteaûneuf chargé de la personne de Madeleine Lécuier se disante originaire de la ville de Brest comme voleuse et vagabonde jusques à nouvel ordre et ce à la reqtede Monsieur le Subz de Mons** le procureur général du roy, de laquelle vous feres bonne et surgarde et la norires au pain du roy à la manière acoutumé suivant les arests et règlements de la Cour. Fait pour charge ce jour 10* mars après-midy 1735. Bailennois. — (S. R. de Chat., Reg. d'Ecrous).
maines devaient payer les frais de ferrement el donner à chacun des détenus 3 sols par jour pour sa nourriture ~ le pain du roi — el pour sa solde '. Mais ils ne remplissaient ces obligations que très irrégulièrement. En 1721, les prisonniers déclaraient au sénéchal <( qu'ils ne touchaient pas le pain du roi, que depuis qu'ils étaient incarcérés ils mourraient de faim. >> A cela le geôher réj)ondait qu'il n'avait rien reçu des Domaines, (pi'il avait envoyé à Hennés pour y être visé l'exécutoire que les juges lui avaient décerné contre le Fennier, mais qu'on ne le lui avait pas encore retourné ; ilétait réduit « à chercher l'aumône de porte en porte pour les piisonniers ''; ses moyens ne lui permettaient pas, en effet, de faire les avances, à cause du prix du blé ' ». La mauvaise volonté des fermiers des Domaines était manifeste. Un beau jour, l'un d'eux « déchargea » le geôlier de tous ses prisonniers, et les juges durent Uii ordonner de les réintégrer en prison dans les vingt-quatre heures '.
Aux ressources irrégulièrement fournies par les Domaines pour l'entretien des prisonniers s'ajoutaient d'autres plus intermittentes encore : les amendes prononcées par les juges et les suppléments à payer sin* le montant des adjudications judiciaires *. xMais elles ne suffisaient pas à rendre enviable la place de geôlier.
Aussi n'était-il pas toujours facile d'en trouver ; parfois les sergents étaient chargés de la garde des prisons, et le fermier des Domaines était obligé de faire bannir que « la
Ibid,, Aud. civ. du 12 octobre
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geôle était sans geôlier * ». Celui qui consentait à assumer ces fonctions était reçu par les juges et prêtait sennent, comme les officiers subalternes de la sénéchaussée à l'autlience civile ^ On lui faisait (|uel((ues avantages. II était exempt de ca|)itation. du casernement et de la conée dei^ grands chemins : il tournait par jour 1 sol par prisonnier criminel et 3 sols par prisonnier civil, ce qui lui rapportait environ IS livres par an : les droits d'entrée et de sortie hii valaient communément 2i livres \ Le geôliei* avait rarement de^ altercations avec ses prisonniers '. qui le trouvaient exact à remplir ses fonctions ^. Mais les juges ne partageaient pas cette opinion. Le lieutenant accusait le geôlier d'avoir fait mourir une jeune fille à la suite de ses mauvais ti-aitements, de ne |>as donner à manger aux pri- >onnier- et de laisser une femme prévenue de crime capital se pn>mener librement à travers la ville : " tout le monde, disait-il. entrait dans la prison comme dans une aulierge * •». Fa de fait, îles ouvriei>i de ('hàteauneuf venaient y jouer aux tartes avec le geôlier et les détenus \ .\ucune sui'veillance n'était exercée dans la prison. Pendant la détention de la bande des Finfond, Jeanne Tnunel tievint enceinte : •' il lui était, en effet, |HM*mis de <e promener ilans tous les appartements et la porte tie sim cachot était ouverte tous les joui^s \ Tous ces exemple.^ monti-enl suffisamment la mauvaise tenue îles prisons.
bid.. Proc. crim. (23 août
Le désordre qui y règne, au point de vue de radminislration comme de la sur\-eillance, n'est que le corollaire du î^yslème défectueux appliqué à la répression des crimjes. Trop de liberté et pas assez d'hygiène dans les prisons, souvent trop de lenteur dans les poursuites criminelles et toujours trop de sévérité dans l'application des peines. Heureusement, le procureur général s'occupe parfois de l'état des prisons, et la ïoumelle vient tantôt stimuler l'activité des juges et tantôt alténuer la rigueur de leurs sentences. Les Lettres de Rémission viennent aussi tempérer la sévérité de la Coutume. Les juges ont certainement bien des excuses et trouvent autant de circonstances atténuantes, si l'on veut les juger à leur tour, dans chacune de celles qui entravent la marche de la proré<hire des grands crimes. L'instruction des petits crimes, plus facile, en effet, est menée plus rapidement. El outre l'expédition des affaires civiles et criminelles, les juges ont encore d'autres fonctions à remplir *.
1. Dans les derniers mois de 1790, la sénéchaussée de Châteauneufdu-Faou eut à appliquer la nouvelle procédure criminelle décrétée par l'Assemblée Constituante. On désigna comme défenseur d'oflice d'un accusé Tun des procureurs de la juridiction (S. R. de Chat., Proc. crim., 1790).
Delaporie.
CIIAPITHE V
Compétence administrative et affaires de police.
Les anciennes cours souveraines détenaient une parcelle du pouvoir législatif par leurs arrêts de règlement, qui avaient force de loi dans l'étendue de leurs i*essorls \ Elles possédaient aussi, el parliculièrement les Pariemenls, une des attributions actuelles du pouvoir exécutif : les ordonnances royales n'étaient appliquées qu'après avoir été enregistrées dans ces coui^ ; et l'on peut raisonnablement voir dans cet enregistrement une promulgation de la loi. Les sénéchaussées participaient aussi à ce double pouvoir, dans des proportions minimes évidemment et plus conformes à leur degré d'importance.
Au siège de Chateauneuf-du-Faou, les édils et déclarations du roi, les arrêts du conseil, les ordonnances de l'intendant étaient Iranscrits d'abord sur les registres d'audiences civiles ', puis sur des cahiers destinés à celle fin '. Cet enregistrement avait pour but certainement de procurer aux officiers de la sénéchausséiî le texte des dispositions qu'ils devaient suivre el appliquer, mais aussi de le faire
1. Esmcin., Cours élémentaire d'histoire du droit français^ 507, 508.
2. S. R de Chat , Aud. civ., 17 janvier, 3 mars, 16 juin 1706.
3. De 1733 à 1790, 16 cahiers d^enregislrement du S. R. de Châl., aux Arch. Fin.
connaître aux justiciables. Quelquefois, des arrête du Parlement était confirmés pour leur donner plus de force '.
Mais le siège édictait de sa propre autorité contre certains délite des peines qu'il avait le droit « d'arbitrer », il rendait des ordonnances applicables dans son ressort. Le Parlement de Rennes, par ses nombreux Arrête de Règlement au civil et au criminel, ne lui laissait guère de latitude à cet égai'd ; mais la sénéchaussée avait des attributions variées : elle était un des rouages de l'administration compliquée de l'ancien régime ; elle avait à s'occuper de l'état des chemins, de la te!\ue des marchés, de l'hygiène publique, aussi bien que de la police générale et de la police des mœurs, qui étaient plus en rai>porl avec son caractère judiciaire. C'est en remplissant ces fondions que les juges portaient surtout leurs ordonnances ; leur rôle, d'ailleurs, ne se bornait pas à la suneiMance et à la réglementation ; ils connaissaient des délits commis en ces matières en infracîion des ordonnances et des règlements émanés du roi, du parlement ou du siège de Châleauneuf même. En ce qui concejTiait la jx)lice des villes, ils étaient aidés par des auxiliaires spéciaux, les commissaires de police.
L'entretien de toutes les voies de communications était une des grandes préoccu])alions des officiers de la sénéchaussée, qui étaient les intermédiaires naturels entre l'adininisti'alion supérieure et les habitants de leur ressort, ("est à 1 audience que l'on publiait l'ordre du gouverneur de la province de réparer les grands chemins, que le sénéchal enjoignait aux procureurs terriens des paroisses de venir s'entendre avec le procureur du roi sur la fixation de
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la tâche '. Bien plus, lorsqu'un chemin était mauvais, le proiiweur du roi requérait d'ofricc (|ue les habitants intéressés eussent à le remettre en état dans le plus bref délai ; il en fut ainsi poui' un chemin nommé Carront-Marzin, à Châteauneuf-du-Faou \ Il poursuivait les riverains qui causaient des dégâts aux roules et nuisaient à leur viabilité '. Il fixait le jour où les habitants de Plonévez-du-Faou devaient se trouver à la soiiie du bourg pour refaire les chemins défoncés par les charrois des bois de la marine '. Sa vigilance s'étendait à tout le ressort : il réclamait la réfection du chemin de Châteauneuf à (.andeleau, de Châteauneuf à La Feuillée \ A presque tous les plaids généraux il avait des remontrances à faire sur de semblables sujets '. La solidité des |)onts. vu leur petit nombre, était très importante pour la facilité des communications. C^étaieni les juges qui dressaient les procès- verbaux des réparations qui leur étaient nécessaires ': c'étaient eux qui pracédaienl à l'adjudication des travaux *. Enfin, concurremment avec les syndics, ils s'occupaient du pavage des villes de Châteauneuf et de Huelgoat *. A Châteauneuf, ils veillaient à ce que la circulation fût loujoui-s facile dans les rues et défendaient d'attacher les chevaux aux murs de l'église, à l'entrée de
i. s. R. de Chat.. Aud. civ. du 8 jauvier 1681.
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l'auditoire et de la halle qui y aboutissait '. Bref, leurs attributions comprenaient aussi bien la grande que la petite voirie.
La police des marchés leur appartenait également : ils en réglementaient minutieusement la lenuc et surveillaient la loyauté des transactions. Chaque catégorie de marchandises devait se vendre à un endroit de la ville rigoureusement déterminé. Une ordonnance du siège pouvait seule apporter une modification à l'ancien élat de choses. En 1716, le marché aux cendres fut ainsi transféré à la place du marché au blé noir et récipro(|uemenl. Mais comme le public se plaignait du lieu qui lui avait été désigné pour tenir le marché aux cendres, le siège décida qu'il se tiendrait désormais sur une « butte et franchise, au levant de la ville, avec défense de décharger aucunes cendres au-dessus de la petite maison de paille où demeurait Yves Le Gentil et de celle à l'opposite, à peine de confiscation ^ »»
Parmi les ordonnances des juges de Châteauneuf, on trouve de nombreux exemples de restrictions apportées à la liberté du commerce, qui étaient du reste conformes aux idées de 1 époque. La grande terreur, avant la création des voies ferrées, était la famine. Aussi chacun tenait-il à faire ses provisions. Le bailli de Chûtcauneuf, averti « que les blâtiers enlcvoienl toutes les espèces de bledz qui se portoient au marché et (ju'ils allaient même sur le chemin de ceux qui y venoient pour les prendre et convenir du prix, fit inhibition d'acheter quoi que ce fût, ailleurs que sur le marché, dans Tinlérôt des habitans de Châteauneuf et des
Ibid. des 13 mai 1716 et 19 avril
autres acheteurs *. • Un sergent qui contre\inl à cette ordonnance fut suspendu de ses fonctions jusqu'à ce qu'il eût payé une amende de 30 sols '.
Les prix de certaines denrées n étaient pas déterminés par la loi de l'offre et île la demande. I^e prix de la \iande était fixé par onlonnance de police \ D'autres ordonnances, il est \Tai, étaient plus uliles à linlérél général. 11 fut défendu • aux blastiers île mettre des pierres dans leurs poi'hes fsacs , dans les places de cette ville, à peine de 60 sols d'amende et do confis^^ation des pochées '. •■ La viande de boucherie ilevait être i>esée aux poids du roi *: c'était un commencement «lune fixation des poiil> et mesures.
Dans la suneillance <le< transactions commerciales et la réglemenlalion îles manhés. les juges se confonnent aux princi|>e> atîoples à n^lte è|>oi|ue. et les senices qu'ils rendent en les matières >onl assez douteux. Pour la police sanitaire, leur activité \\eui s'exercer de façon plus utile et plus eflîcat^.
Il convient a\ant tout que la nourriture soit de bonne qualité, que les animaux abattu> «îans les boucheries soient sains. Or. comnn? la maladie des bêtes à lome. qui a tant fait de raxages dans lo pa\> lie Limoges, le Poêlou et le Comte Nanlois, commence à >e faire sentir dans ce canton , lo sonochal onlonno que les bouchers ne tueront de
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bœufs, veaux, etc., qu'au préalable ils ne les aient fait bien el duemcnt visiter par « personnes connoissanles » \ Dans les agglomérations, rimpurcic des eaux est une cause fréquente d'épidémies ; une ordonnance rendue à la requête du procureur du roi défend de déposer des immondices aux abords de la fontaine de la ville et de laisser les animaux errer dans les rues, el prescrit à tous les propriétaires de faire paver la place de la fontaine chacun en droit soi, sans quoi on le fera à leurs frais ^ La cuisson du pain est ausei l'objet de la sollicitude des juges '.
Kn plus de l'hygiène, ils ont encore à veiller à la sûrelé el à la tranijuillité publiques. Dans ce but, ils multiplient leurs ordonnances. Le procureur du roi, « importuné des plaintes qu'il rei'evait de partout, remontra au siège que des gens de néant, de sac et de corde, s'attrouppoient pour voiler du bois, des genêts, dessus les fonds et réparations des terres appartenantes aux propriétaires, les engrais et rïiesme les foins et })ai»lles des aires, les foins des prées, l'herbe le Jong des bledz, les [>ortes, day el haye dessus les jardins, parc et préries, et plus de ruiner les bledz pour faire des chapeaux de paille : le sénéchal, sur cette remontrance, défendit à l'avenir de pareils actes, à peine de 50 livres d'amemie, et en outre permit aux habitants d'arrêter eux-mêmes en cas d'absence d'huissiers et sergents ceux qu'ils trouveraient en flagrant dellit ». Pour que cette ordonnance fût plus notoire, elle fut levée et publiée le dimanche à l'issue de la grand'messe et au son du tambour le jour
!. s. R. de Chat , Aud. civ. du 9 avril 1763.
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du marché \ F.es chiens qu'on laisse errer pendant ia journée conslituenL semble-l-il, un grand danger, car à différentes reprises, le siège réitère sa défense « aux paysans et rustiques de laisser errer les chiens mâtins depuis le lever jusqu'au coucher du soleil ^ 11 renouvelle tous les ari^éls du parlement relatifs au port d'armes, à l'ivresse publique, aux blasphèmes : il défend •• aux ribleurs de pavés de courir el vaguer par les rues, en été, passé dix heures du soir, el en hyver passé neufî \ ••
l-a police des mannes rentre encoi-e «lans les attributions des juges : ils défendonl de ivcevoir » les filles mal noltées ' ". Le sénéchal rend des arrêtés d'expulsion contre les tille> dobauchiH^s qu'il nomme el leur ordonne " tie quiller la ville de l hàteauneuf à la Saint-Michel suivante, et si elles nobiMssenl pa> elles seront pouivuivies comme rebelles à la justice, et leur> effets conli>qués ' ••.
Les juges de la séniN*haussée iTndaient donc, en des matif rc^ bien ilivers<*s. «les ordonnances sanctionnées par des peines dolermintH*s, el qu'ils fai<aient bannir et publier ilans leur rossorl.lls puni>saienl les infractions à ces ordonnances, aussi bien qu'à relle> émanées «les cours supérieures et du pouvoir S4>uvei*ain. La police api^tartenail. en efïeL aux tribunaux ordinaiiv< \ Lo sénéi-hal portait le lili-e
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de seul juge de police. Lorsqu'il était sur les lieux, ces affaires lui étaienl résenées ; mais en cas d'absence, le remplacement se faisait d'après les règles ordinaires. Les peines prononcées n'étaient pas sévères : plusieurs jeunes gens, X' pour avoir fait les libertins ", fureni une fois conrlamnés à 3 livres d'amende chacun, dont la moitié fut attribuée à l'église et l'autre aux pauvres honteux : les dépens, il est vrai, montaient à 114 livres et les épices du lieutenant à 36 livres *. D'autres individus étaient condamnés à des peines comme huit jours de prison, pour avoir « enfondrées portes et fenêtres, et pour diffamation ^ >». Les affaires do police poursuivies après une plainte ou une requête d'office étaient donc traitées comme les petits crimes.
I^s poursuites étaient souvent aussi provoquées par les procès-verbaux des commissaires de police. D'après un arrêt du Parlement de Bretagne de 1721, chaque communauté devait choisir tous les an6> deux de ses membres pour remplir les fondions de commissaires de police '. On en trouve à Chàleauneuf à partir de 1752, mais ils étaient nommés par les juges : c'étaient le plus ordinairement des hommes de loi, avocats, notaires, procureui's surtout. Ils dressaient des procès-verbaux contre les délinquants pou" les infractions à la police des marchés, par exemple contre les paysans, qui, ayant apporté du blé au marché, au lieu de l'y vendre au prix courant, le cachaient chez des parti culiers *, contre les bouchers qui débitaient leur viande chez eux, au lieu de l'apporter aux halles, conformément
S. R. de Chat., Liasse 71 ; P v. du 23 mars
au règlement général de police \ ou qui ne la vendaient pas au prix fixé par l'ordonnance affichée à un poteau ^ Ils vaquaient aux occupations les plus diverses : ils faisaient brûler les tabacs confisqués ', recherchaient les coupables d'un vol de bois ', saisissaient les victuailles achetées par les refjralicrs avant une heure tle l'après-midi *. Au cours de leurs ixMides de nuit ils faisaient fermer les auberges qui restaient ouvertes après la cloche « nonobstant tous règlements même ceux particulièrement rendus pour le ressort * )». Leur rcMe était donc de tenir la main à l'obserx'ation des onhmnances des juges de Châteauneuf-du-Faou. Il n'existait pas detlistinction bien précise, comme on le voit, entre les pouvoirs législatif et judiciaire. Outre les ordonnances générales, les juges faisaient obsener celles qu'ils avaient eux-mêmes rendues. Ce n'est du reste pas la seule confusion de pouvoii^s que Ton a pu constater. La séné(*hauss4'*e jouait un grand rôle dans Tadministration proprement dite : elle avait à s'oiciq)er des voies de communication, de la tenue des marchés, d'hygiène publique, aus>i l)ion i|uo tie la police orilinaire, et elle punissait tous les délinquants en ce> matières. Elle était un tribunal administratif presqu'autant qu'une cour de justice.
i. s R, de r.hJil , P V. du 16 avril 1768.
CHAPITRE VI
Les Officiers de la Sénéchaussée.
r.a compétence étendue de la sénéchaussée, dans l'ordre adminislralif et judiciaire, exigeait le concours d'un nombre assez considérable d'officiers. Ceux-ci se ilivisaient en lieux classes : les juges, sénéchal, bailli, lieutenant et procureur du roi, et les officiers subalternes, procureurs, notaires, huissiers et sergents, dont se distinguaient nettement les greffiers et les sergents féodés par la nature même de leurs charges. Les avocats ne possédaient pas d'offices : ils occupaient une situation intermédiaire entre ces deux catégories. Mais les autres fonctions étaient érigées en offices, qui étaient devenus vénaux et héréditaires et avaient leurs attributions bien délimitées, sauf les cas de l'emplacement, comme des modes de réception différents, ([u'il in!porte d'étudier pour bien connaître le fonctionnement de la sénéchaussée. Il n'est pas moins utile à cet égard de rechercher de quelle valeur étaient les officiers appelés par ce mode de recrutement à jouer un rôle dans l'exercice de la justice.
Les Irois juges étaient compétents au civil et au criminel. Dans toutes les juridictions royales et seigneuriales de Bretagne, sauf au Parlement, le premier juge, qui était par-
lois le seul prenait le litre de sénéchal. Sa supériorité se manifestait, nous l'avons v\u par un droit de préemption en un (Trtain nombre d'affaires. II avait, de plus, la police de l'auditoire, même loi-squ'il ne siégeait pas : c'est lui qui réglait les différends entre les avoi-als qui le remplaçaient et les autres praticiens, lorsqu'ils avaient eu lieu dans la salle d'audience \
Le bailli et alloué - celte dernière qualification disparut au commencement du W'IIP siècle — le i-emplaçait de plein droit en cas d'absence. A (.'hâteauneuf-du-Faou, le bailli était toujours le même cjue celui de Gourin : l'union de ces deux charges datait probablement do l'époque où ces deux sièges fuirent incoi^)orés à celui de Carhaix : en loul cas, en 1TT'^\ le titulaire detiarail qu'elles étaient réunies depuis un temps immémorial par les provisions onlinaires du roi '. Te cumul occasionnait <les difficultés loi> de la distribution des procès à iiourin : mais un arrêt «lu Parlement défendit au senechal et aux axcnals «le ce siège de connaître d'au- « itno afiaiiv tant que lo bailli habiterait à Thàteauneuf : coluî-cK de >on côte, devait se rendiv <ur les lieux en cas de celerilo , dès qu il aurait reiju a\is ', I a ( luuvi' de lieutenant, cimiuih' celle de bailli« était dan< le> uKMues mains à Chàleauneui et à iiourin. C'était du mo:ns le ca^ de Kriuu;oi< de IVnchant et de François t\«rri* au W'il' siècle. Mais les lieutenants n api^raissent qiî à di*s interxalUK inYirulier< dan> la sénéchaussée de « hàteauneuf. IV UVTC à 1721. il nVn est fait aucune mention. iVinuK* le Imillî. k^ lieutenant « onnaîscsait des' affaires
^ rbiid.. .Vjtd o.v , i:' .K»r=Jibrv «'^ W?^ f^. le fcwiUi se fixa à
civiles et criminelles de concert avec le sénéchal. Mais, lorsque le premier juge était sur les lieux, il ne pouvait recevoir ou expédier les plaintes des justiciables ni faire la police qu'en matière célère et en cas de flagrant délit \ Pierre-Marie Le Rouxeau de Hosancoat fut le dernier lieutenant de Chàteauneuf ; vers 1735, le sénéchal acheta sa charge, et dans un accord avec le bailli se réserva le droit de faire nommer un troisième juge quand il lui plairait '; il prit seulement (juelquefois le titre de lieutenant général civil et criminel en même temps que celui de sénéchal ^ mais la charge disparut.
Après la réunion de la Bix^lagne à la France, le procureur du ix)i avait remplacé le procureur duc, parfois appelé procureur d'office '. La qualification de juge lui était assez fréquemment donnée, non seulement à cause de la nature de son office, qui était identique à celui du sénéchal, du bailli ou du lieutenant, mais probablement aussi parce qu'il les remplaçait quelquefois en cas d'absence ou de maladie *. Son nom indique ses fonctions ordinaires : il veillait aux intérêts du roi, soutenait l'action publique, donnait ses conclusions dans les affaires civiles et était entendu de droit dans les affaires d'office et les informations criminelles.
En principe, le procureur du roi ne dépendait aucunement du procureur général de Rennes ; mais à la longue il dut se soumettre à son contrôle. Et même quand il s'écoulait un long espace de temps entre la démission volontaire ou le décès d'un procureur du roi et l'installation de son
i. s. R. de Chât., Liasse 59, P v. du 18 août 174i.
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successeur, le procureur général envoyait à des avocats du siège des commissionsde subslilul. I^e Postée des Iles, Galloy el Le Bilian du Humain reçurent de semblaUes mandais, les deux premiers après la mort «le Joseph de Puyferré, en 1700, en attendant que son fils ait été pourxu de son oflice, et le dernier en 1774, après que César de Puyferré eut acquis l'office de sénéchal île Lesneven *.
I-es acquéreurs de l'office de procureur du roi prenaient également le litre de substitut du procureur général à partir de l'acquisition de cette charge jusqu'à leur i-éception définit i\c. Ce fut le cas de François de KeiTvon, qui avait acheté, en I7'^î, l'office île son l>eau-i>èn\ Miche! llyne. mais ne s'en fit jamais régulièrement pounoir *: de César «le l^uyferré, «le Louis-Sébastien de Gourio du Refuge et d'Anne-François Carquet. Ceux-ci reçurent même du procureur général des commissions réiligées ile la même façon que celles adressées aux avocats pour des substitutions tenporaires \ Le paix]uel du Parlement de Rennes s'occupait donc de plus en plus du procureur du ix)i de la sénéchaussée pour accroître sans cesse son autonté sur lui.
Kn cas iTempéihement du proiun-eur du roi, ses remplaçant- ortiinaires étaient les avocats, puis les procureurs dans l'ordiv «lu tableau '. Parfois, il ilésignait lui-même son >uppléanl: mais il ne pouvait plus le faire quand il avait vemhi -a charge, ce ilroit était mhéi-ent à la possession de l'oflice. D'ailleurs, la plupart du temps les substitutions se faisaient suivant la i*ètrle habituelle. Et si le même avocat
1. S. R. deChàt., Aud. civ.des 28 janvier 1761, dinars 1765, !•' août i. Ibid. du 18 avril 1725.
3. Ibîfi. des 5 juin 17^5, 3 janvier 1776. 24 janvier 1779. 4. /&«(/. du27 juùi 1709.
ou procureur remplissait les fonctions « des gens du roi » pendant plusieurs mois de suite, il se j)ermetlail de prendre la qualification de subslilul ordinaire, bien que sa situation fût toute différente de celle conférée par le procureur gêné rai, dont il ne dépendait pas: il suppléait simplement le procureur du roi à (/hâleauneuf-du-Faou \
l.es offices des juges et dos gens du roi élaient devenus, en France, des biens pati^imoniaux : ils faisaient partie d'un héritage ; ils étaient entrés dans le commerce. Cet état de choses avait élé consacré en (h^oit par l'édit d'établissement de la l^aulletlo (1004) ^ Les offices se transmettaient donc dans les familles, où on les comprenait dans l'actif des successions. En 1762, François-Hyacinthe rie de la Mirandole lemplaça son père cumme sénéchal de Châteauneuf. Jacques Quiniou, qui fut bailli de ce siège au XVIP siècle, après la mort de son père, céda sa place à son gendre, Pierre-Bertrand de TronjoUy. ('elte charge resta quarante-trois ans dans la famille I^ Soueff de Montalembert au siècle suivant ; et celle de procureur du roi fut occupée pendant trente-six ans par les de Puy ferré.
îje titulaire pouvait du reste aliéner sa charge "; ses héritiers ou réconome de sa succession bénéficiaire usaient aussi de celle faculté ^ quand aucun de ses parents n'était susceptible de le remplacer. Le prix de vente de ces charges était parfois élevé. Colle de sénéchal <les trois sièges fut vendue 20.200 livres, en 1650, par Yves Gourcuff à Marc de Rosily *. En 1772, il est vrai, le sénéchal ne l'évaluait plus
Arch. Fin., S. R. de Quimperlé, Liasse
i\ntk IS.OOO livres. A la même époque, le bailli eslimail la sirnno :>.(»(H) livres '. \e pouvant payer res >oniine>, les attpiéreur'^ faisaient des ronstituls *. Mais comme ils n'arrivaient pas toujoui's à remplir leurs engagements, l'office était <aisi à la requête des rréani'iers \ ("est 4*e qui arriva à Pierre-Herlrand île Trimjolly, ilonl l'office de baiJli fut \endu à l'audience publique du présidial de Ouimi>er. le 10 nuu-^ HUVS. pour \XA^^ livres '. l'etle vente fut annulée par le Parlement, et le siège de Quim|)erlé fui commis pour procéder à une nouvelle adjudication. Après des bannies faites à lîourin, à lluelgoat, à Landeleau et à (.'hâteauneuf, la charge fut détiniti\ement adjugée pour la mènH^ sonmie à (iermain Péi-anl *.
Le po>ses<eur de l'office, |»ar héritage ou par acquêt, de- \ait. avant ifétiv reçu, payer « la finance aux parties casuelhv- , le mari d'or dont la valeur variait suivant les cas\ ol obtenir du roi tle< Letli'es de provisions. S'il n'avait pas atteint l'âge de 27 ans, il lui fallait en outre une dis- (»enso '. l'es pièces obtenues, les juge< étaient reçus par le TarlenuMil de Rennes, où ils pivlaient serment. Ine commission leur était de!ivr*v pour <<^ faire installer dans leurs fonctions et a«li*t^stv a»i [«ivuiier conseiller ilu Parlement Iroiixc -ur It^ lieux ou au piwhain juge royal deuils
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lieux \ » Ordinairement les juges royaux voisins rendaient
ce ser\ice à leurs nouveaux collègues. En 1G78, le bailli de
C^arhaix installa Alain Quéré comme bailli de Gourin \ En
1738, Halna du Frétay, sénéchal de Châleaulin, installa
celui de Châteauneuf \ Il élail rare, en effet, de trouver un
conseiller au Parlement dans le voisinage. Cependant, le
sénéchal Pic de la Mirandole fut installé, en 1762, par
Mathiu'in de Rosily, conseiller en grand'chambre '. Parfois
même, Tinstallalion se faisait par les autres juges du même
siège *.
Le procureur du roi n'était pas reçu ni installé, tout d abord, comme les juges. Après avoir acquis l'office et s'en être fait pourvoir, Michel Hyra» de Ladaralh fut soumis, à Châteauneuf, à une information sur ses « vie, mœurs et religion *. » Mais celle chfférence dut disparaître dans la suite.
Le recrutement des magistrats par voie héréditaire ou vénale pouvait conférer des offices à des personnes incapables de les remplir dignement. Voyons ce qu'il en fut en réalilé de leur valeur morale et professionnelle. Pour s'en rendre compte, il faut étudier un peu leiu- vie privée, les relations qu'ils avaient entre eux ou avec les justiciables ; cet examen permettra de juger de leur autorité dans leur ressort.
La cordialité ne règne pas toujours entre les juges ; il
Ibid, y Liasse
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s'élève parfois des disputes entre eux. Ix lieutenant I^ Houxeau ne s'entendait guère avec le sénéchal ; il Taccusait d'être de complicité avec le geôlier, qui, « espris de vin, allait sous les halles de la ville et proférait plusieurs injures contre lui, disant à pleine teste qu'il estait un coquin, un fichu juge, dont il se moquait », Lorsqu'on lui rapporta ces propos, il alla se plaindre au sénéchal du geôlier et de la façon dont il tenait les prisons. Mais celui-ci lui répondit « qu'il s'occupait de ce qui ne le regardait pas ». de sorte que le lieutenant se crut obligé de lâcher les prisonniers (( pour éviter de plus giand malheur de bris * >>. 11 avait été en procès à la fois avec le sénéchal et le bailli *: devenu bailli plus lard, il ne s'accorda pas mieux avec le procureur du roi. Ses procès-verbaux fournissent à cet égard de précieux renseignements. « Le cahier extrajudiciaire, écrivait-il, fait connaître à quel excès se porte le procureur du roy envers nous. » Celui-ci répliquait : « Les registres du greffe sont sans dout« remplis de plaides réciproques ; mais ce n'est pas nous qui avons rompu l'union ; il n'est plus permis de demeurer dans le silence à moins d'être la victime des humeui-s de monsieur le bailli,qui nous a traité toujours d'un air et avec des hauteurs insupportables ; du reste, notre extraction est aussi ancienne que la .sienne. » Mais le procureur du roi de Puyferré était Béarnais d'origine ; Le Rouxeau lui répondit que « son extraction avantageuse était très inc^onnue dans la province '. » Ces querelles entre les juges diminuaient leur prestige aux yeux des praticiens, qui ne leur i>ortaient pas toujoui^
Ibid., Lsse 59, P v. du 8 août
plus (le respect que le geôlier au lieutenant. Une fois, le greffier et son commis refusèrent de japporler l'audience ; et l'on fut obligé de les faire ari-èler et de nommer un greffier d'office à leur place '. Lorsque celaient des avocats qui manquaient de déférence aux juges, ceux-ci se contentaient ordinairement d'excuses et ne donnaient pas d'autre suite à l'affaire. A l'audience du 10 juin 1710, le procureur du roi donnait acte au sénéchal de ce que « François Lemoulin, l'un des avocats du siège, venait de faire excuse au dit sieur sénéchal des injures et calomnies qu'il avoit proférées en pleine rue contre son honneur et sa réputation '. » De même en 1708, un avocat, Guilloré de la Landelle, « coutumier de manquer de respect aux juges royaux », fut condamné « à comparaître à huitaine après la signification et de confesser en présence de tout le barreau, à haute et intelligible voix et teste nue, que c'était à tort, témérairement et comme malavisé qu'il s'était seni de termes contraires au respect leur deub, et dont il se jepentait et leur demandait excuse ainsi qu'au roy et à la justice et affirmer par serment ne plus l'ecommencer *. »
Ces manques de respect se produisaient parfois en pleine audience. A une question d'un juge, l'un des avocats répondit un jour il avec beaucoup de mespris »; il fut aussitôt condamné à 04 sols d'amende ; mais (( cette amende ne fit que l'aigrir ; il redoubla ses insolences et mespris, de telle sorte que le bailli se vit obligé de lever le siège et de refuser à ses justiciables la justice qu'ils lui demandaient '. » Les avocats tenant les audiences étaient aussi en butte aux in-
i. S. R. de Chat , Liasse 66 (23 août 1724).
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jures de leurs subordonnés, comme Jean-Charles Le Rouxeau \ qui délivra un grand nombre d'audiences civiles ; dans la rue, celui-ci était traité par un procureur d'avocat sans culotle el de polisson *. Les juges et leurs suppléants n'avaient donc pas toujours le dernier mot.
Pourtant il était rarement porté contre eux des accusa lions graves et de nature à compromettre sérieusement leur dignité. En 1698, il est vrai, le bailli de Châteauneuf fut poursuivi devant le siège de Carhaix pour attaque nocturne. En revenant de Rennes il était entré en compagnie de deux praticiens de Gourin dans un auberge du Faouét, où il battit tellement Tautergiste qu'il le laissa pour mort '. l'n sénéchal, Le Pennée, fut même convaincu de concussions. L'affaire dut é<"laler au cours d'un procès qu'il soutenait contre le greffier. Le présidial de Quimper fut commis pour en faire l'instruction, qui dura de 1782 à 1785. I^s charges s'accumulèrent rapidement. Dans leur interrogatoire, le greffier et plusieurs procureurs déclarèrent que le sénéchal percevait des droits pour de simples requêtes ; pour d'autres expéditions son larif était variable, il ne prenait que le dû quand on exigeait de lui un reçu. Pour les jugements au bureau, les pauvres payaient 6 livres; le prix ordinaire était 11 livres ; quelquefois il montait à 24 livres. Un des procureurs avouait que depuis un an il n'allait plus
Ibid.j Proc. crim., Plainte du 29 septembre i
3. Arch. Fin., S. R. de Carhaix, Proc. crim. (1698). - Voici le jugement porté sur deux anciens sénéchaux de Châteauneuf dans un pamphlet sur les membres du Parlement Maupeou dont ils faisaient partie : « Lisle des enfants trouvés de Bretagne qui assisteront à la procession du 45 août nia » : Pic de la Mirandole père et fils, le premier esprit faux et brouillon, usurpateur d*un nom célèbre, le second perpétuellement ivre (B. Pocquet, Le duc d*Aiguillon et La ChalotaiSy III, 544.)
solliciter au bureau, mais qu'il envoyait les parties ellesmêmes, en leur disant que sans payer elles n'auraient pas eu de jugement ou qu'il serait letardé. Il y avait des cadeaux à faire au sénéchal aux généraux plaids, par exemple ; mais il prenait plus que ne le voulait l'usage. Il recevait directement les épices des parties, malgré certains arrêts ; s'il touchait 24 livres, il en marquait 6 ; d'un Irait de plume il portait une somme de 6 livres à 16 livres. Dans un jugement où il avait marqué d'abord 800 livres il porta cette somme à 1.200, quand le bailli lui eût réclamé son tiers, de sorte qu'il ne perdit rien des honoraires qu'il s'était attribués primitivement. Malgré plusieurs dépositions qui lui furent favorables, le Parlement régla son procès à l'extraordinaire, le 9 avril 1783 \ La sentence est perdue : il dût être mis dans l'obligation de vendre sa charge avec défense d'exercer à l'avenir les fonctions de juge à Châleauneuf \ Mais ces informations contre les juges étaient tout à fait exceptionnelles : nous n'en avons trouvé que deux. Elles entamèrent moins leur ascendant que leurs fréquentes discussions auxquelles se mêlaient avocats et praticiens.
Les juges se recrutaient le plus souvent dans l'ordre des avocats. Ceux-ci, au XYIP siècle, joignaient parfois à ces fondions, celles de procureur ; mais au siècle suivant, on n'en trouve qu'un seul qui fût dans ce cas. Outre leurs occupations ordinaires, ils avaient, en effet, à remplacer fréquemment les juges et le procureur du roi. Mais pour être admis à ces substitutions, ils devaient, après avoir reçu leurs lettres de gradué ou de licencié, dans une école de
S. R. de Chat., Aud civ. du 14 octobre
droit, à Nanles par exemple, prêter sermeni au Parlement — d'oLi leur titre d'avocat au Parlement — et se faire inscrire au barreau du siège qu'ils voulaient suivre au cours d'une audience civile '. Sans res formalilés on ne les reconnaissait pas. En 1771, le sénéchal dénia à un avocal, Guilloré de la Laudelle, le droit de siéger comme juge, parce qu'il ignorait qu'il avait élé reçu au ParlemenI et qu'il n'avait pas vu ses Lettres ^ Les avocats étaient encore tenus do résider dans le lessort, pour pouvoir suppléer les magistrats. Jean-Charles Le Uouxeau, tenant audience, en 1782, mentionnait au procès-verbal qu'il demeurait sous le proche-fief de la juridiction \ A la même époque, un avocat de La Feuillée, Boudehen, se contentait de />06/w/er à Chàleauneuf, car il habitait hor^s du ressort '.
Les greffiers venaient après les avocats dans la hiérarchie judiciaire; parleur mode de recrutement ils différaient des officiers subalternes. Ils étaient, comme on l'a \ti, les agents les plus zélés de la juridiction royale dans sa lutte contre les justices seigneuriales \ Mais leur zèle n'avait d'autre stimulant que leur proi)re intérêt : ils étaient fermiers de leur office et ils en voulaient tirer le plus grand profit ; en travaillant pour le roi ils entendaient travailler surtout pour eux-mêmes.
Les greffes faisaient, en effet, partie du domaine muable *: ceux des juridictions de Châteauneuf, Iluclgoat et Landeleau avaient été aliénés à François Bars en même
i . S. R. de Chat., Aud. civ. dos 7 juia 1730, 14 novembre 1731, 22juia
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temps que ceux de Gourin, de Carhaix et de Duaull, pour la somme importante de 47.600 livres, en 1028 '. On ignore à quelle époque ils firent retoui* aux Domaines : ce fut certainement au courant du XYIP siècle. Il v avait d'abord, semble-t-il, un greffier pour chacune des juridictions, mais ilans la suite, le même individu prit à ferme les greffes des trois sièges \
Le receveur des domaines de Chàteauneuf était chargé d'affermer les greffes ; mais la mort du greffier ne mettait pas fin au bail, dont la durée oi*dinaij*e était de six ans : sa \^uve ou ses héritiers continuaient sa gestion. En 1699, Fj'ançoise Le Guillou, veuve de Marc-Yvon de Grandclos, était greffière ; elle épousa, en 1701, Hené de Labbaye, qui par son mariage devint greffier des trois juridictions. En 1740, Mauricetle Yvon remplaça son mari, Joseph Le Lay, dans l'administration des greffes. Mais les veuves des greffiers ne rapportaient pas évi<lemment les audiences, n'apposaient pas les scellés : toutes les fonctions de la charge étaient remplies par des commis qu'elles choisissaient. De même, en 1771, après la mort de Jullou, ses héritiers firent nommer un commis <( pour continuer la ferme \ »
Le greffier i)ouvait subroger un tiers à sa place, C'est ce que fit de Nobille, en 1781, en faveur de Joseph Le Lay. Ce droit fut pourtant contesté par le sénéchal. Le Lay dut se
Bib. Nat.,Ms. il528, Etat dressé en
2. En 1648 Henry le Postée état garde-sceau royal de Chàteauneuf, et en 1655, Jean Le Vayer garde-sceau de la juridiction d'Huelgoat. Ces fonctions n'apparaissent plus dans la suite. Il y avait un cachet au greffe (S. R. de Chat , Liasse 61, P v. du 20 janvier 1781), mais les juges et les avocats, comme Le Bihan du Bumain, se servaient de leurs armoiries pour légaliser les pièces.
S. R. de Chat., Liasse 66, passtm
relirer : on scella el inventoria les minutes de son prédécesseur el Ton nomma un greffier d'office pour la continuaticMi des affaires. Pour avoir communication des pièces de l'ancien greffe il fallait obtenir une ordonnance du sénéchal, sur conclusions du pro^nireur du roi, et dresser un procèsverbal en forme de la descente au greffe. Cet état de choses très gênant dura plusieurs années, à partir de novembre 1782. Mais le 9 avril 1783, Le Lav obtint un arrêt validant les actes qu'il a\ait faits comme greffier subrogé, el le 24 décembre 17vS4 un second arrêt ordonna au régisseur de lui céder la place sur le champ '.
Après avoir conclu le bail avec les Domaines, le futur greffier devait se faire recevoir au siège, prêter serment de se bien conduire dans cette charge. I^s juges lui faisaient parfois passer un examen «< sur les différentes questions relatives à son état •, en présence «les gens du roi '.
Les greffiers avaient à remplir de multiples fonctions : leur fei'me comju-enait, en effet, les greffes ci\ils, criminels, doflice, de police et d'appel. Il leur fallait donc des auxiliaiivs : ils présentaient eux-mêmes au siège des praticiens tpii étaient iwus tlans les mêmes formes que les officiers subalternes de justice et ipii, après avoir prêté serment, s'appelaient commis-jurés ^.
Les prix de location îles greffes étaient élevés : 950 livres par an on lliXx \A00 livres en 1727, 1.650 li\Tes en 1781. Or, du 27 novembi-e 17S2 au 17 janvier 1785, les greffes de Chàleauneuf rapportèrent environ 5.30(> li\Tes^ ee qui fait à peu près 2,400 livres par an, tfoù un bénéfice annuel de
I. s. R. deCliàt.. Liasse 61, f^issim
t. Ibîd., Aucî. oiv. du 17 jaoTÎer I7ST.
3. Ibi'.i., Aud. cîv. vlu 10 mars 1706. et Liasse 66« possàn.
950 livres pour le greffier \ Nous avons pour une autre époque les i-evenus des greffes exploités en régie. I>e greffier titulaire ayant été cassé par les juges, le régisseur qui fut nommé reçut, pour émoluments, le tiers du produit des vacations en ville, la moitié de celui des vacations en campagne et 2 sols pour livre des expéditions ordinaires ; mais il devait payer à son tour 2 sols pour livre du produit total brut. Celui-ci, en 1725, s'éleva à 1.097 livres, et la remise du i"égisscur à 226 livres : il ne revint aux Domaines que 871 livres ^ La régie ne rapi)orlait donc pas autant que la ferme.
Mais, au point de vue de l'exercice de la justice, l'exploitation par ferme avait des inconvénients. Le greffier se considérait en ce cas comme possesseur de ses registres et de ses minutes ; il faisait mille difficultés avant de s'en dessaisir et de les remettre à son successeur, à la fin de son bail. Il fallait parfois en arriver à la contrainte par corps *; en 1706, Guillaume Jorre de Saint-Jorre fut obligé de se pourvoir au Parlement contre la mauvaise volonté de son prédécesseur qui refusait de lui délivrer ses minutes '. Tout cela retardait l'expédition des affaires *.
Les autres officiers de la sénéchaussée, procureurs, notaires, huissiers et sergents, se rapprochent des greffiers par les formes de leur réc^eption, et des juges par la nature de leurs offices. Seuls les sergents généraux et d'armes et les sergents féodés occupent une place à part au milieu des officiers de la sénéchaussée.
i. S. R. de Chat., Liasse 61, P v. de mai 1786.
TL ■• ■■W
Les offkes des procureurs, notaires, huissiers et sergents se Iransmetlaienl par résignation, par succession ou par acquêt. C étaient de véritables bien patrimoniaux. La cession amiable se produisait fréquemment entre parents. En 1777, Joseph-Marie Billes résignait son office à son (ils '; en 1768, Gabriel Le liuillou de Respidal avait résigné le sien à son frère, Pierre Le Guillou de KerouUé *. Les veuves des anciens titulaires vendaient les charges de leur mari. Lorsque la succession était vacante, on bannissait <* au plus fort coulai du marché que les procédures de l'étude de tel procureur, que les déaux et minutes de tel notaire étaient à vendre \ » A une audience civile, on procédait à l'adjudication aux enchères publiques \ Le prix variait suivant l'importance de la charge. Des offices de notaire furent vendus 750 livres en 1717, 300 livres en 1723, 960 livres en
Le résignalaire ou lacquéi'eur devaient, comme les juges, obtenir du roi des Lettres de provisions et avoir Lâge requis, qui était de 25 ans, à moins de disj>ense *, qui s'accordait plus facilement pour les charges de procureur et d'huissier que pour cellt*s de notaire *. Les récipiendaii'es devaient encore <♦ financer au trésor royal et revenus casuels ', payer le marc d'or, comme pour les offices de judicalure. Ces droits pour des études de notaire montaient à 2tX> livres ', à kMM) livres même, non compris le marc d'or '.
ic/., Varia. RécepUon du 3 août
Joseph Billes paya le centième denier pour résigner à son fils el celui-ci versa au Irésoi* royal un droit de 24 deniers \ Le siège, après avoir examiné les Lettres et les quittances, procédait, sur une requête du procureur du roi, à une information sommaire sur les « bonne vie, mœurs, capacité e( catholicité du récipiendaire >». Celui-ci présentait à cet effet trois témoins dont le plus souvent un prêtre. Après les avoir entendus et sur de nouvelles conjf^lusions du procureur du roi, le siège prononçait son admission, avec l'obligation i>our lui de prêter sennenl à la prochaine audience et d'apposer sur le registre la signature et le paraphe dont il entendait se servir dans ses fonctions \ L'identité des signatures du même praticien était considérée comme très importante. Aussi un notaire adressait-il aux juges une requête pour qu'il lui soit permis de se servir à l'avenir du paraphe qu'il apposait au bas de sa demande ou de l'en
dispenser : « une maladie de langueur lui avait causé une débilité de nerfs si grande, qu'il ne pouvait plus apposer
après ses signatures le paraphe dont il se servait jusqu'alors, à cause des différents traits de plume dont il était parsemé \ »
Mais les provisions royales tardaient parfois à venir : les postulants se faisaient alors recevoir sous main de cour^ c'est-à-dire provisoirement. C^ cas se produisait très fréquemment ; dans leur recpiête ils dé<'laraient que le nombre des officiers en activité était insuffisant ; jamais ils n'étaient ne poussés. Ils fixaient du reste un délai, trois mois par exemple *, au bout duquel ils devaient être régulièrement
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pourvus à peine de clé<:héance. Leurs lettres une fois reçues, on procédait à leur admission définitive.
Les procureurs étaient les plus importants des officiers subalternes : à défaut d'avocats, ils remplaçaient les juges et le procureur du roi. Mais leurs attributions ordinaires étaient à peu près les mêmes (jue celles des avoués actuels. Leur nombre était de sept en 1706 ; mais, en 1790, ils n'étaient plus que cinq, bien que le nombre des charges dans la sénéchaussée fut de huit '. Ils étaient tenus d'habiter à Châteauneuf, où siégeait la cour. L'un d eux s'étanl fixé à Plovénez, il fut ordonné que les significations lui seraient faites à son domicile, mais à ses frais *. Les procureurs formaient une communauté ; un office de procureur syndic fut ci^éé en 1714 \ malgré l'opposition des autres procureurs, mais fut bientôt supprimé, comme la plupart des charges créées après 1089. l'ne déclaration de 1710 maintint cependant le titulaire, sa vie (hirant, dans les privilèges attachés à son office, c'est-à-dire dans le droit de percevoir 6 deniers par livTe de tous les dépens et salaires des procè-s civils et criminels adjugés par jugement *. Mais la communauté fut maintenue : c'était une i:>ersonne morale en faveur de laquelle se rendaient des arrêts pour la taxation des dé[)ens ; elle obtenait des exécutoires *; en 1717 elle achetait, pour la supprimer, une charge de procureur, qu'elle payait par un constitut de 30 livres de rente sur sa bourse commune \ Sa caisse était alimentée par les 6 de
Ibid., Liasse
niers qu'elle percevait sur chaque signification de procureur à procureur * et par le produit des comparants et des décrets de mariage ^ Le receveur des Domaines était chargé de tenir les comptes ; comme honoraires il louchait 2 sols par livre des revenus de la bourse commune, qui s'élevèrent en 1718 à 165 livres, et l'année suivante à 164 livres \ C'était plus qu'il n'en fallait pour payer les dettes. La communauté élisait un conseil de l'ordre avec un doyen et un greffier, dont le rôle était de sauvegarder ses intérêts, de maintenir l'entente entre ses membres et au besoin de j)iononcer contre les récalcitrants des peines qui étaient applicables après avoir reçu l'homologation du siège. C'esl ainsi qu'un procureur nommé Le Guillou fut condanmé à quatre mois d'interdiction, pour n'avoir pas voulu communiquer une pièce à son collègue Lollier, <( car cette façon d'agir ne caractérisait pas la candeur qui devait régner entre eux *, »
Parmi les procureurs, plusieurs étaient en même lemp.s notaires. Mais les notaires étaient plus nombreux que les procureurs : on en comptait treize dans la sénéchaussée en 1080, toutefois il n'y en avait que huit en 1790. Au XVII* siècle, quelques-uns d'entre eux exercèrent à la fois la charge de sergent, mais ces cumuls ne tardèrent pas à disparaître. Les fonctions des notaires n'ont guère changé depuis cette époque. Mais ils jouaient alors un rôle important dans la conservation de la mouvance féodale qu'ils devaient mentionner dans leurs contrats ; une inexactitude ca^lculée ou involontaire à cet égard pouvait compromettre le droit
i. s. R. de Châl., Aud. civ. du 40 juin 1706.
du véritable seigneur. Aussi élaienl-ils lenus de remettre à chaque tenue de généraux plaids aux receveurs des Domaines des exlrails de leui's actes. Souvent il fallait les leur arracher eu les menaçant de contrainle par corps ou en requérant des ordonnances des juges contre eux *.
Certains notaires royaux étaient qualiliés notaires apostoliques, l "étaient les possesseurs dofliccs créés par Louis XIW en 1091 \ et qu'ils avaient réunis à leurs propres éludes : ils axaient le privilège de passer les contrats relatifs aux biens des fabriques ou contenant des donations pieuses, 11 est douteux que ce droit exclusif se maintint intact et que leui's collègues n'empiétèrent point sui- leurs Iirérogatives.
Comnu? pour les procureurs. ledit de mars 1760 créa un office de syndic des notaii^es : cette nouvelle charge n'eût qu'une duree éphémère: elle fut supprimée au bout de quelques années.
A défaut d'avocats et de prmureui-s, les notaires tenaient quelquefois les plaids goiK^raux. mais cette faculté de remplacer le^ juges n'appartînt jamais aux huissiers ni aux sergents. 11 y avait trois huîssier^-auda^nciers à Chàteauneuf. di» moins au X\ lll* siècle, l. un d eux. le premier huissier, qui ap^MBiraît pour la première lois en ll^KK a\^it certains privilèges et aussi v^rlaines obligations. Il aftimiait sans cesse son drvut d exploiter par tout le rvAaume : un avan tage moins chuuenque (H>ur lui consistait dans son privilège de faire pri\ati\eiuent les iles^vntes Je justice, les bannies et les remontrances. Il tombait î sols pour chaque êvo-
i CWntei. Z^.'T.v.xia.-v jV* :-wr::2.'>5iXj^ r. a^-^a^vs f»ite.toKyM3i^
cation de cause \ et 20 sols pour les remontrances, les bannies et les significations de procureur à procureur ^; mais les procureurs le payaient difficilement, il était parfois obligé de transiger avec eux \ Il devait habiter à Châteauneuf '. En 1723, le premier huissier Bouteiller fut suspendu de ses fonctions jusqu'à ce qu'il fut fixé dans cette ville *.
Les huissiers-audienciers ordinaires pouvaient demeurer dans n'importe quelle localité, pourvu qu'elle fut située dans le ressort ; les charges étaient au nombre de deux, mais elles ne furent pas toujours exercées. Les huissiei'S faisaient le service des audiences : en dédommagement, les exploits judiciaires, comme les significations à domicile, leur étaient ré^servés *. L'n édit de mars 1704 créa un office de syndic des huissiers ; Jacques Devansart en fut pourvu, mais seulement en 1714 '; il disparut vers 1722 et en fut le seul titulaire '.
Les sergents avaient des attributions moins étendues que les huissiers : leur compétence se bornait aux actes extrajudiciaires '. Ils étaient cependant astreints au service de la juridiction, avec les huissiers, à tour de rôle pendant trois mois, et en cas de manquement ils étaient condamnés à une amende '\ Il y avait deux sergents royaux dans la sénéchaussée.
i. s. R. de Ghât., Aud. civ. des 14 avril 1723, 8 août 1731.
S. R. de Chat., Aud. civ. du 8 janvier
La situation des sergents généraux et d'armes ^ était toute différente et leurs attributions mal délimitées. Ils étaient, en effet, comme les juges, reçus par le Parlement et ils prêtaient serment au siège où ils voulaient « s'établir » et dans le ressort dutjuel ils devaient résider ^ après avoir versé une caulion de 200 livres \ Déchus de leur splendeur passée, ils n'avaient, dès le XVI" siècle, le droit d'exploiter qu'aux lermes de leurs leltres et des règlements \ Ils faisaient certainement les exploits à partie *, sans être tenus d'assister aux audiences \ Kn cas d'absence des huissiers e! des sergents, les juges leur permettaient de signifier les écrits et pièces des procureurs ' et même de faire des bannies \ Mais nous ignoions à quelle réalité se référait leur lilre de sergent général et d'armes. Leur établissement dans une juridiction déterminée ôte tout sens, semble-t-il, à cette qualification. L'une des charges de sergent général et d'armes de Châteauncuf fut vendue 1.000 livres, prix supérieur à celui des études de notaire '. Il y en avait deux pour la sénéchausse^e ; aux plaids généraux de 1080 il n'y eût qu'un sergent général d'api>elé, et pendant la première moitié du XVIIP siècle aucun n'y figura ; ce n'est qu'à partir de 1741 qu'ils y furent régulièreinenl ap}>elés jusqu'en 1790.
Somme loule, malgré quelques différences, huissiers audienciers, sergents royaux ordinaires, sergents généraux
Ihid., Liasse
M irarmes remplissaient des fonctions analogues. Un arrêt Je 1705 créa entre eux une bourse commune pour recevoir le i)roduil de ce qui n^élail pas particulier à un office \ Il ne dut pas être exécuté ou du moins il fut négligé dans la suite, car un nouvel arrêt du 16 mars 1772 répétait la création de la bourse commune des huissiers et des sergents. Ils s'assemblèrent donc pour nommer l'un d'eux trésorier, mais après trois réunions ils arrêtèrent leur cahier de délibérations ^ Réfractaires à cette institution, ils en demandèrent la suppression en 1789 ; mais en fait elle n'existait plus *.
Les officiers subalternes de la sénéchaussée, admis avec les mêmes formalités à exercer leurs charges, sauf les sergents généraux, se recrutaient tous dans le même milieu. Tous ils s'étaient formés par la pratique. Le fils, jusqu'au moment de remplacer son père, avait travaillé dans son élude. L'acquéreur d'un office était toujours un praticien. Les témoins présentés par le récipiendaire dans l'informa- (ion faite à son sujet, déclaraient « qu'il avait été vu travail- 'anl dans les études de la ville, qu'étant au courant de la pratique, il était en état d'occuper la charge qu'il avait acquise *. » C'était dire que la routine était l'unique source de -a science *.
S. R. de Chat., Liasse 66, passim
5. On trouve au XVII* siècle des notaires qui étaient en même temps sergents, ces cumuls n'existaient plus au siècle suivant. On y remarque bien des greffiers contrôleurs des actes, mais ces charges étaient afTer-
mées en bloc par les Domaines (S. R. de Cbât.^ Aud. civ. du 27 janvier i706).
Delaporte. 10
(,'e mode de formation et de recrufement fait mal préjuger la valeur des officiers. A vrai dire, contre les procureurs et les notaires, il ne paraît pas qu'on ait formulé d'accusation précise. Leur âpreté au gain se manifeste, seule dans leurs procédures et leui's écrits. En 1754, quelques notaires se plaignirent des notaires seigneuriaux, qui passaient des contrats relatifs à des biens relevant du roi et les faisaient signer à mi-prix par des notaires royaux qui n'avaient pas vu les parties '. Mais celle irrégularité leur portail préjudice et non aux clients : d'où leur méconlenlement. Plusieurs années auparavant ils avaient encore protesté contre un de leurs collègues, Jacques Francès. Celui-ci avait fait bannir sa réception comme notaire et déclaré « qu'on l'aurait eu en bonne composition de son ouvrage, d'autant plus que celuy et celles qui fussent allés le trouver eussent eu de luy meilleur marché qu'avec tout aultre notaire \ )' C'était jeter le discrédit sur son office et nuire aux intérêts pécuniaii^es et moraux de ses confrèi^es. Mais en somme les justiciables ne perdaient rien à ces démêlés : la concurrence leur profitait.
Les réclamations contre les huissiers et les sergents abondaient au contraire tant de la part des juges que des habitants de la sénéchaussée. Ils avaient hérité de la mauvaise réputation des anciens sergents féodes \ et il semble bien qu'ils l'aient méritée. D'après une plainte portée contre eux ils prenaient toujours pour abienneurs et yardialaires^ lors
i. S. R. de Chat., Aud. ci^. du 13 novembre 1754.
Trévédy, Sergents féodés, etc., p. 6 et sqq
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des saisies, les pauvres au lieu des riches, qui leur donnaient de l'argent '.
Et de fait, un sergent avait changé d'abienneur moyennant trois bouteilles do vin ^ D'ailleurs, ils faisaient leur service avec très peu de l'égularité. Des mineurs restaient longtemps sans tuteur, « les huissiers et sergents ne faisant pas les significations aux parents *. » Dans les affaires criminelles leur mauvaise volonté était encore plus manifeste : le premier huissier refusait de concourir à l'arrestation «les accusés *. Pour les forcer à obéir les juges étaient obligés de les menacer d'interdiction *. Mais les menaces ne suffisaient pas toujours : il fallait leur signifier des remontrances par des sergents féodés ou des généraux et d'armes *, et même les interdire souvent de leurs fonctions, en leur défendant de faire aucun exploit à peine de faux jusqu'à la levée de l'interdiction '. Au lieu d'être des auxiliaires de la justice, par leur paresse et leur insouciance ils ne faisaient que relarder les procédures.
Au moyen ûge, les sergents féodés s'étaient attirés par leuj-s malversations une réputation encore plus mauvaise ; mais aux XVIP et XVIII" siècles ils avaient peixlu leur ancienne importance ; leur rôle s'était complètement modifié, el ils finirent l)ar disparaître dans la sénéchaussée de Châleauneuf-du-Faou.
Les sergenleries féodées étaient des fiefs dont la posses-
Ibid, du 8 janvier
sion constituait le paiement de certaines pi-estations spécialement relatives à la perception des renies et à l'exercice de la justice. Un aveu de La Haye-Du, de 1544, expose clairement les obligations et les profils du sergent féodé. Le possesseur de ce lîef devait fournir à la cour de Landeleau un homme capable de remplir l'office de sergent, c'est-à-dire daller au logis du juge, de le conduire à l'auditoire une gaule à la main, de tapisser son siège. Ce sergent percevait aussi les i-enles dues par les vassaux et sur lesquelles il prélevait UX) sols et une emblée d'avoine par chaque lieu entier ': il faisait la colUnle îles taux et amendes de la cour, tlonl il pivnait le st^ptiéme denier *.
Hans la sènéchausstH' de (MuUeauneuf-du-Faou il v avait Inùs stM^genlories ftH>dêos, une pour chacun des anciens sièijes. A Landeleau c'était le manoir de la Have-Du. à liuel&ïout la s<M4ïneurie île Keraznou, et à Chàleaiineuf la lenv lie Kor\er/.iou. Pour la Hayo-Du le fait n'est pas dou- (eu\. Les lerivs île Kera/nou et de Ker^er2iou ne planaient pas. il est \nn, le tiliv de st^rgenlerie féoilée, «lans leui's dtvlaralions, mais le s**ivenl l'einle île Keraznou est mentionne deux lois au \\"1L >iècle '. Ouant à la seigneurie de KecMMviou, comuH^ le> M^rtfonteries ieotièes '. elle élail quille i*e toutes changes \er^ le riM : «ie phi>. coodine La llave Ou, elle prt*lo\ait 1*^^ sols sur le rôle de la taille de> haîvîs^nt> hot^ Us Ikmî'^^s vie t hàteauneui et de Plonêvez ei une V ruWtv ^i ax^vne >ur rhaijih:* ma.>^^n à feu et fumée des
1 v-c:t l.^:-f.. î^ ItîV !>4*
mêmes paroisses, sauf dans les deux bourgs '. Son litre fut usurpé par la seigneurie de la Haye en Plonévez, dont une partie élail tenue en juveigneuric -ous Kerverziou,mais une sentence de 1082 la déboula de ses prétentions ^ D'ailleurs, le sergent féodé de Kerverziou figure 1res souvent dans les acles de la sénéchaussée.
Le seigneur n exerçait pas lui-même les fondions de sergent féodé. De bonne heure, il s'était déchargé de Texéculion de ses devoirs sur un commis qui prit à son tour la qualification de sergent féodé \ 1/aveu de La llaye-Du est formel à ce sujet : le seigneur devait seulement fournir un homme pour le remplacer. Ces remplaçants étaient nommés par lui comme les sergenis seigneuriaux ordinaires '; ils cumulaient d'ailleurs ces deux emplois. Pour Kerverziou, où la justice resta très longtemps sans exercice, le mandat émané du seigneur était examiné par les juges royaux qui recevaient le nouveau sergent dans les mêmes formes que leurs officiers subalternes \ parfois même sous main de cour *. Il devait en être de même à La Haye-Du.
Ce remplacement du seigneur par un commis avait été suivi de modifications encore plus importantes. Les possesseurs des sergenteries féodées continuèrent à profiter de leur fief, à prélever les impositions établies en leur faveur, mais les commis cessèrent de remplir les charges du fief ^ Ils n'opéraient plus la perception des rentes ; ils ne ren~ daient plus leurs devoirs aux juges et ne s'occupaient plus
Trévédy, Sergents féodéSy etc., p
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(le la colleclc des amendes. Les juges royaux, il est vrai, leur donnaient quelquefois, à défaul de sergents royaux, des commissions à exécuter : ils les aulorisaienl à suppléer ces derniers en cas de maladie, et à les remplacer en cas de refus d'obéissance de leur pari '. Mais la noiion de leur véritable mission s'était obscurcie. Ils ne figuraient guère qu'aux généraux plaids, et encore y étaient-ils appelés sans onlre, comme celui de C'IiAleauneuf à Landeleau ^ ou réci- |>ri>quement *. Kn IT<^\ un certain I-ouis Tromeur est qualitié servent féixlé des trois juridictions : la confusion était complète : c'était assimiler la fonction de sergent féodé à une chai'ge onlinaiiT du siège. Du reste, les sergents féodés allaient disparaître : pour Huetgoat. il n'en fut plus nommé après la suppression de la juridiction de Keraznou *. A Landeleau. la charge ne fut plus remplie à partir do 171.*^ \ Knlîn, quelques années pln< lanl. Jean Vven. sergent «le Kerveiviou. cessa d'être ap|>elé aux plaids généraux lie i hàteauneuf. et lorsqu'il mourut, en 1735. il ne fut pas remplacé *.
1. \rch. Fin.. F. 51* li^Tl . S. R. de Chàl.. Aud civ. des 13 octobre IT06. tO décembre ITI9.
S. R. de ChiL. P. G. du 9 mai
ô Joan Yven. :k,*r^*nl iaf^vde ♦: : .îe Kerven:ou. mort à Châteauneuf, le ÎO ferrier lT?r> ^Roç pjirv>î:?*iaux Je Chiteauaeafdu-Faoa . — Comme jui il t aires do U justice djias la sénéchaussée, on peot citer encore le cv^rtsïirnatiîre. le commissaire aux sa:sies réelles, les arpenteurs cr^^^rs. jvjir i:r ovî 5 do !5^*. au cccibre 'e Tua'.re par sénêchatis- >e^ do Brotjçr.o Htv:rt. V:*-t^*;. -'.i •Vyri.'r^. p. 2tO . m.»:s re^QS par la maitrtso dos Fjux o, FvV-vts. Los L;:errrèçe> e: >s experts ne possé> djiiect pa< i>dKcos : ils prvSjie^: s<*:-*.;or: ju s;ôc^" pour chaqtw affaire différente.
Olle disparition des sergents féodés coïncidait avec la diminution des officiers de la sénéchaussée, des juges réduits à deux à partir de 1735, romme de leurs subalternes, dont le nombre des offices pourvus étaient en décroissance. La spécialisation, en revanche, s'y était établie, et les attributions de chacune des charges étaient le plus souvent strictement délimitées. Comme dans le commerce de Tépoque, certains ordres avaient été érigés en communautés : mais ces institutions n'eureni guère de succès. Chaque officier entendait se défendre lui-même, et ce sentiment était sans doute fortifié par la nature des charges devenues patrimoniales en droit à partir de 1604. L'hérédité et la vénalité des officiers auraient pu causer dans l'exercice de la justice des effets désastreux. Mais les juges et les honmies de loi, formés par la pratique, avaient une science, plus sûre évidemment que brillante, mais suffisante. Des querelles particulières venaient malheureusement affaiblir le respect dû aux juges et l'entente entre les subalternes. Ce sont à peu près les seuls griefs que Ton i>eut formuler contre eux. Les faits plus graves qu'on pourrait leur reprocher sont tout à fait exceptionnels. Seuls les huissiers et les sergents jouissaient d'une triste réputation méritée par leurs mauvais agissements. Les sergents féodés, au contraire, dont les fonctions devaient s'exercer dans le domaine royal, n'avaient plus leur désastreuse renommée du moyen âge depuis qu'ils avaient cessé de remplir les obligations pour fesquelles leur mandant détenait un fief et qu'ils étaient devenus en quelque sorte de simples sergents de juridiction seigneuriale.
TROISIÈME PARTIE
LES JUSTICES SEIGNEURIILES lUI IVII* ET IVIII* SIÈCLES
Ouelles furent les relations des juridiclions seigneuriales ilu ressorl de Chàleauneuf-<lu-Faou avei* le i>ouvoîr souverain? Quels on élaienl le nombre el rimporiance ? Telles son! Kv questions qu'il importe de résoudre avant de pouvoir étudier utilenn^nt le fonctionnement et la compétence de ces coûtas tie justiix\ le mcnle de recrutement, le nombre, les attribut ii>ns et la valeur île leurs of liciers, comme nous Taxons fait |K>ur le siège royal.
CHAPITRE PREMIER
Les Justices seigneuriales et le pouvoir souverain. Etat des Justices seigneuriales du ressort.
En Bretagne, conune dans le reste de la France, les juslices seigneuriales avaient perdu, à la fin du moyen âge, leur ancienne indépendance par Tintroduclian de l'appel. Là comme ailleurs, cet abaissement avait été contemporain d'une diminution de leurs attributions, par la création des casroyaux,cn Bret^igne, des droits du prince ', moyen facile do battre en brèche leur compélence civile et criminelle. Mais ce sont des faits généraux, dont on ne peut suivTe le développement dans la sénéchaussée de Châteauneuf-du- Faou, vu Tétat précaire des documents. Qu'il suffise d'enregistrer ces événements comme accomplis à l'époque où devient possible l'étude des justices seigneuriales de ce ressort. Ce triomphe, du reste, ne désarma pas le pouvoir royal, représenté par ses divers agents : la lutte ne cessa qu'à la fin de l'ancien régime.
A la vérité, le rôle des officiers de la séné(*haussée y fut très effacé, abstraction faite des conflits au sujet des mouvances ( ontestécs ; ils ne combattirent que très mollement
Cf. suprày p
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les jusiices suballernei^. Ils voulurent forcer les officiers seigneuriaux à juger leurs vassaux dans le ressort de la rour royale dont ils relevaient et à se faire recevoir euxmc^nies au siège de la sénéchaussée : leur opposition se borna à ces points particuliers : ils négligèrent d'user des moyens de conlrô'le (ju'ils avaient sur la tenue de ces justices, comme les plaids généraux et la régale. L'indépendance «les juridictions seigneuriales tendait à renaître : les Si^ignoui's ne voulurent pas se soumettre aux restrictions imposiH^s par le |H>uvoir souverain, principalement à pro- |»os des relèvements ou des unions de justices et <le la réglenu^ntation des audiences : et, sauf «Jans le premier cas, ils y réussii'ent. I/autoritê rovale se crut forcée d'inler\enir : elle créa à deux reprises différentes des commissions chargées de poursuivre les usur|>ations de justices : les résultais ne fuivnt pas 1res heureux. Le nombre des justices seigneuriale< augmenta même dans la sénéchaussée : si quelquesunes tlisparureni, d'autro furent rele\tM?s ou virent croître leur importance : leurs limites n'étaient pas d'ailleurs absolument (îxe> en fait: il se priviuisaii entre elles, comme avec le siège royal, de frequentt^ usurpations de nuHivances.
Au X\*' siècle, le procureur du «Im* à Huelgoal prétemiait déjà que les juges seigneuriaux devaient ren«lre la justice ;? Ieur> justiciables, dans Telenilue du ressort de la cour ducale ilont ivievaieni ces tienùei's en arrière-fîef. Les que- \aisiei> »le l'abbave du Helec en Herrien devaient donc « iwe\oir divit dans les limites de celle paroisse et non dan> I endos de l'abbaye, qui ivle\ait de l-esneven. Le plus an»ien dïfîonMid a ce sujet date de< plai'is généraux de Huelgoa! «lu ,?" i^ lobre l îfvv Le pnn ureur d'office du duc voulaii iefen^irc aux ivligieux du HeKv de troubler, ciller, treUer. ajourner, ne fere convenir ne aucuns des hoiDe< el
subgitz de ceste court par leur court hors la barre et juridicion d'Huelgoal », d'exécuter les biens de leurs sujets hors de la juridiction supérieure, ni de vendre les bêles saisies dans les garennes situées dans ce ressoii, pour non paiement des droits de pâturage. A ces trois griefs, les moines répondaient qu'ils agiî^saient ainsi depuis « se longtemps que mémoire d'homme n'estoit au contraire », que le lieu d'exercice de leur juridiction était Plounéour-Ménez et I^ Cloistre ; enfin, qu'ayant des vassaux sous (juatre juridictions différentes, c elait « dure i hossc stipandier juges et aultres officiers de justice, ce qui pouvoit eslre faict en ung lieu ». Une enquête, ordonnée par le sénéchal, fut favorable aux religieux sur deux points. Mais le procureur du duc protestait qu'ils ne pouvaient prescrire contre leur seigneur, u en sa barre d'Huelgoal ^ >». La sentence fui mitigée. L'abbaye du Relec fut autorisée à rendre justice à ses vasî^aux relevant de lluelgoat, hors de ce ressort, à saisir et à faire vendre après sentence rendue dans son auditoire les bêtes sai sies dans les garennCvS ; mais les exécutions sur les biens de ses sujets devaient se faire dans la juridiction de Huelgoat '. Au siècle suivant, quelle que dure que fut la chose, les religieux s'étaient résignés à diviser leurs terres, pour la perception de leurs renies et pour ladministration de la justice, en quatre fuèccs. Mais celte division ne fut pas faite suivant les limites des courts royales \ La pièce du Relec ou du Parc, dont dépendaienl les quevaises de Berrien, s'étendait sous le ressort de Carhaix, Huelgoat, Lesneven et xMor-
1. « Knire seigneur et home prescripeion ne meurt en fait de justicemenl. •
Ibid,, H
laix *; celle d'Outrellé sous Huelgoat, Châteauneuf-du- Faou et Cliàteaulin \ Oulrellé possédait, au milieu du XVP siècle, un sénéchal, un lieutenant et un procureur. Mais quelque fût le lieu d'exercice de sa justice, il ne pouvait se trouver sous les trois cours à la fois, l.e sectionnement des possessions du Relec en parcelles n'obviait donc pas à l'état de choses combattu par le j)ro('urciir de Huelgoat. Il ne dura pas longtemps: en 1041, la juridiction d Oulrellé était exercée par les officiers du Relec ', et Téloignement des juges coûta, comtme on le sait, la perte de la mouvance de certaines tenues *.
Jusqu'au XVIII* siècle, on trouve des preuves de la prétention des juges royaux de faire tenir les audiences des justices seigneuriales dans le territoire de la cour royale, où étaient portés leurs appels. Aux plaids généraux de 1733, à Huelgoat, on reproiiia aux juges de Botmeur d'exercer leur justice à La Fcuillée, hors de la juridi<'tion, et à ceux de Quinimilin de ne pas tenir leurs audiences au bourg de Huelgoat, depuis l'annexion de cette seigneurie au marquisat du Tymeur \
A ces mêmes plaids, on fit grief aux officiers de ces deux justices de n'avoir pas été i-eçus par les juges de la cour royale supérieure. Mais ils ne tinrent aucun compte de ces
i . Cette pièce comprenait les terres situées par rapport au Relec, au sud-ouest de TEllé ou Elez, ruisseau qui sort des marais de Saint- Michel, pour se jeter dans TAune à Pinity-Saint-Laurent.
2. En 1542, ce sont les juges de Carhaix qui représentent le roi dans les affaires de l'abbaye; mais, en 1543, le nouvel abbé est installé par le sénéchal de Léon. (Bourde de la Rogeric, Analyse d'un compte du Relec, Bull. Soc. Arch. f7n., XXXI, p. 61, 70.)
S. R. de Chat., P. G. de janvier
observations. Les juges royaux se bornèrent, du reste, à prononcer des ordonnances de suppression qu'ils ne firent jamais exécuter \
A part ces rares discussions de principe, ils ne chei chèrent pas à diminuer l'imporlance des justices seigneuriales. Si Je sénéchal de Landeleau, malgré un arrêt du parlement, refusa de recevoir deux officiers du Grannec, en 1607, ce devait être pour affaire personnelle; ceux-ci, conformément à un nouvel arrêt, durent se faii'e admettre à Gourin et installer par le sénéchal de Keraznou, délégué à cet effet. Il faut d'ailleurs remarquer que le bailli qui les reçut à Gourin était aussi celui de Lan<leleau *.
De tels actes de malveillance étaient rares. Celui-ci n'était pas relatif à l'existence même de la justice. Une seule fois, nous voyons discuter le droit de juridiction d'une seigneurie. Encore était-ce à Carhaix, où, à propos d'im aveu collectif de terres, Antoine du Châtel de Mezle dut présenter des témoins au soutien de sa prétention à la haute justice à cause de Châteaugal. Il fut reconmi qu'il avait en Kergloff des patibulaires à i po,s7r et qu'il y avait fait exécuter des voleurs \
Cette arme contre les justices seigneuriales fut enlevée dans la suite aux juges de la sénéchaussée, les aveux des fiefs importants devant être reçus par la (/our des comptes. D'autre part, les officiers de Châteauneuf-du-Faou ne se servirent pas des moyens de contrôle que leur procuraient les plaids généraux et la régale sur ces juridictions.
Les plaids généraux de la cour royale, aux XVIP et
I.'*.' ._.«. — *»> _JU, ■% M «-i
XVIIl* siècles, n'étaient plus en réalité qu'un souvenir : il? consistaieni simplement en un appel des menées seigneuriales du ressort ; une seule fois les cahiei-s d'une des justices furent réclamés pour être examinés '.
La régale, bien qu elle fui une institution purement fiscale, aurait pu être l'occasion d'une surveillance plus efficace. A la mort du possesseur d'un fief, mouvant directement du domame myal, les revenus de sa seigneurie appar tenaient au roi i>endanl une année dite de régale ou de rachat. Durant ce temps, les juges de la cour su|>érieure exerçaient la jmidiction, au délrimenl «les juges seigneuriaux pouiTUs. dont les pouvoirs étaient ainsi suspendus. La durée de la régale était diminuée de moitié, quand le seigneur mourant n'était propriétaire que de la moitié du fief. Pai* exemple, pour Rozéonnec. la régale fui seulement lie six mois, à la mort de Joseph de Kergariou, en 1787, car cette seigneurie no lui appaiienail que par acquêt de communauté \ lien fut lie même [KUir Kergoat-Trévigny, après la mort «le Joseph-Aymar de Uocpiefeuille. qui ne possédait ipie la uïoitié indi\ise de cette teri'e \
A la lïouvello du décès du seigneur, au premier jour d'audiemv de <a juriiliction. lc< juge> royaux se transportaient à l'autliloiiv stMgneurial: le pn^uivur du roi ix^piérait lou- \erlure île la regale. Parfois, |»oi:r la forme, le procureur liM'al faisait dt^^ proli^-lation> ou des re<<M"\es: mais le sénéchal de ihàleauneul passiiil ouliv et mettait • l'exercice de la justice en la main du i\>i |KMir paienieni du rachapl * >*.
i. Arc h, Fîu . J;:r:d. de Roiev'^or.ev*.
Jt. S. R de OhÀl , Vj-,jt t'>i
<» Arv'h. K.u, Jur:vi. Je Rx.vseoauev".
l^es pouvoii-s des juges, du procureur fiscal el du greffier * étaient dès lors suspendus el les registres de la juridiction remis aux juges royaux \ Les j)rocureurs, notaires el sergents continuaient leurs fonctions. Aui>si est-il étonnant de voir interdire ces officiers à Méros en 1766 ; par grâce spéciale, il est vrai, on leu)' j)eniiil d'exercer leurs charges ; c'était cependant leur droit strict \
L'auditoire était examiné ; s il élail convenable, les audiences y étaient délivrées comme par le passé ; sinon, elles étaient tenues à Ctiûteauneuf, « jusqu'à ce que le seigneur eût choisi un auditoire plus décent ' ». Pendant la régale, les affaires de la juridiction étaient expédiées par le sénéchal et ses suppléants ordinaires ; [larfois il permettait au juge seigneurial de reprendr(» son siège *; parfois encore il passait jyour l'année un traité avec un avocat \ l^s audiences de régale auraient du être des modèles de bonne tenue pour les juges seigneuriaux. De fait, le désordre y était plus grand qu'en tout autre temps. ï^endant le rachat de Châteaugal, de janvier 1751 à janvier 1752, sept audiences furent délivrées jusqu'au mois d'août, mais aucune dans la suite '. Durant la régale de Kergoal-Trévigny, en 1759, il ne fut tenu que cinq audiences. A l'ouverture de celle de Méros-Rosily, le 26 novembre 1736, on déclara que les affaires seraient expédiées en l'auditoire de cette cour au
S. R. de Chat., Cahier de la régale de Châteaugal
Mousloir ; les plaideurs durent maintes fois se déranger en vain, car 'les juges royaux délivrèrent les audiences de celle juridiction à Cliateauneuf '.
L'année écoulée, le procureur liscal prononçait la fermeture de la régale et permettait à tous les officiers de reprendre leurs fonctions, et cela sans aucune intervention des représentants du roi ^
L'insouciance des juges royaux laissa se développer, paiini les seigneurs justiciers et leurs agents, un certain esprit d'indépendance qui se manifesta en diverses occasions. Pour le relèvement des jusitices, dont l'exercice avait été interrompu, il fallut à la vérité obtenir l'autorisation de la sénéchaussée, et plus tard du parlement. En 1626, les juges de Huelgoat procédèrent à une en(piète sur la juridiction de Botmeur qui n'était plus exerc^ée depuis quelque temps : ils visitèrent la prison et ensuite les patibulaires placées sur la montagne d'Are, d'où ils se rendirent au bourg de La Feuillée << j>our oiiyr et interroger témoins sur la justice haute, moyenne et basse »> que prétendait avoir le seigneur \ La sentence qui suivit l'information est [>erdue, mais elle dut être favorable au requérant. C^iie façon de procéder fut modifiée dans la suite. 11 fallut à Mathurin de Rosily un arrêt du parlement pour « le licentier à relever et faire exercer sa juridiction de Kei^verziou », et les juges de la sénéchaussée n'eurent qu'à enregistrer l'arrêt \ Somme toute, dans les deux cas, le roi était intervenu en la personne de ses magistrats.
i. Cf. Les aud. civ. de ces juridictions aux dates indiquées.
S. R. de Chat., Liasse 38, Requête du 27 mai i
Au contraire, dans l'importanle question de savoir si les unions de justices devaient «^e faire par Lettres patentes ou à la libre volonté du seigneur propriétaire des deux fiefs, la coutume de la province, qui admettait la seconde solution, se maintint intacte dans la sénéchaussée, jusqu'à la Révolution.
En 1648, les juridictions de Alezie, de Châleaugal, de Hosquijeau et de Tréouésec étaient unies dans le même exercice à Carhaix '. L'année suivante, Châteaugal, Le Quélennec, Le Grannec, Crapado et même Quinimilin, malgré son éloignement, qui appartenaient à Claude du Châlel, avaient les mêmes officiers qui expédiaient toutes leurs affaires dans des audiences tenues en Landeleau *. Cette importante juridiction formée de l'amalgame de plusieurs autres ne dura que quelques années ; elle fut désagrégée par les ventes successives des diverses possessions de Claude du Chàtel dans celte région. Dès 1658, Le Quélennec était rentré dans la sénéchaussée de Carhaix ; Crapado demeura annexé à Châteaugal ; peu après, Le Grannec reprit son existence propi*e ; Quinimilin^ acquis par le marquis de Tymeur, se confondit avec les autres terres de ce puissant seigneur. Mais toutes ces unions et ces désunions s'étaient produites sans la moindre intervention du pouvoir royal.
Il se manifesta seulement quelque opposition de la part des officiers seigneuriaux. En 1662, Le Grannec appartenait à Luc de Marbœuf, et Châteaugal à Jacques de Musuil-
1. Arch. Fin., Cf. La Liasse de ces juridictions. — Eo 1555^ Châteaugal était exercé à Carhaix concurremment avec d'autres justices appartenant au même propriétaire et faisait indûment bénéûcier ce siège de ses appels. (Fonds de Châteaugal, Pièce du 2 mars 1555).
Fonds Car. Déch., Liasse
Delaporte. 1 1
lac. Le procureur fiscal du Grannec prétendait que le bailli de Châteaugal, qui exerçait ses fonctions dans les deux seigneuries, en vertu d'un ancien mandat du seigneur commun, n'avait plus de pouvoir dans cette dernière depuis la désunion. Le bailli protesta et déclara qu'il allait pourvoir à la tutelle de mineurs domiciliés sous I^ Grannec. Mais les juges royaux lui oi'donnèrent de s'abstenir « à peine de faux et de dommages-intérêts * ». C'était reconnaître que le changement de propriétaire produisait de plein droit la dé<>union des justices.
Bien que Ton voulut implanter en Bretagne le système adopté en France *, et qu'en celle province un certain noinbi-e de seigneui^s ci-urent devoir s y soumettre *,dans la sénéchaussée de Chàteauneuf-du-Faou, on s'en tint, jusqu'à la tin de l'ancien régime, à la coutuuR' bi-etonne. En 1755, le seigneur de Bosily til exeiver sa justice de Kenerziou avec celle de ses aulre:^ terres, quoique Tarrèl du parlement cité plus haut ne i>ortàt |K>int d'union de justices. Il agit de même loi'S4|u'il eut aiheté C hâteaugal et ses annexes ; les mandats îles ofliciei-s qu'il ni>inma à [>artîr de celle époque mentionnaient cette seigneurie à la suite des autres terres, où ils devaient i-emplir leuis fonctions \ Il unissait aiasi subivpticeu^enl et de sa pn»pre autorilé l'exercice de justices distinctes jus*ju'alors.
De leur cote. le< juges seigneuriaux réglementaient à leur volonté, couforménH^nl à Tusage suivi en Bretagne \
L Fouds iUr. Dêcb.. Liasse 5, Aud, du 3 octobre 1663, i. IV FrvmiuvtUe, /Va(îyu^ t/« terriers^ II. 264,
3. Cf. ,Krch. Fin., B, liU^, laion de Coateloret en Tourc'h à la baroDniedo vNimerv'h ITo5 i Jund. de Morvvi, Aud. cit. de* «0 mjrs et 24 noTembre 1783. 5. lV\oUnt, HtKitei: t/\»r«-^fi*, U, 2*>.
le lieu et la date de leurs audiences. En 1640, le sénéchal de Keraznou arrêtait que les audiences de celle cour seraient dorénavant tenues à Huelgoat au lieu de Tètre en la chapelle de Saint-David *. Le seigneur de Châteaugal,Le Grannec, Crapado, Le Quélennec, désirant que son auditoire fut au centre de ses lentes, ses juges ordonnèrent que les audiences seraient désormais tenues dans une chapelle à Pinity-Saint-Laurent, le vendreili '; puis, le sénéchal fixa le jour des tenues au lundi \ En 1703, le local et le jour des audiences du Grannec furent changés *. I^es sergents bannissaient les ordonnances, pour qu'elles fussent connues du public. Si certains seigneui's bretons deniandèrent au roi Tautorisation d'apporter de semblables modifications dans l'exercice de leurs justices \ les officiers seigneuriaux de la sénéchaussée de ChAteauneuf se permirent, jusqu'à la fin de l'ancien régime, de réformer en toute liberté les usages même les plus anciens. C'est ainsi que de 1780 à 1786, les awiiences de Méros-Rosily et annexes furent délivrées non pas au bourg du Moustoir, comme c'était l'habitude, mais au village de Kerven dans la même trêve \
Cet esprit d'indépendance avait pu inciter seigneurs et juges à commettre des usurpations. IjO pouvoir royal commença à attaquer directement les justices seigneuriales bretonnes, par la création, en 1672, d'une chambre royale du Domaine à Rennes ^ Elle avait pour mission de rechercher
Giffard, Les justices seigneuriales y pp. 167 et sqq
les usurpations de justices commises au dotrimenl du roi el signalées par Charles Golberl, après son enquête en Bi*etagne \
Après quelques transactions favorables à leurs inlérêls, les seigneurs justiciers oblinj'ent définitivement du roi la suppression de celte commission ; les poursuites avaient du reste été menées très mollement '. Déjà deux seigneuries de la sénéchaussée de (.'haleauneuf, Botmeur et ('hâteaugal, avaient été maintenues dans leur droit de haute justice par des sentences du 14 mars et du 7 décembre 1673 *.
La Réformation des Domaines du roi, ordonnée en 1678, fut faite, semble-t-il, plus sérieusement. Cette opération <levait atteindre les justices, puisque les déclarations des sei gneurs impunissables par les commissaires, contenaient toutes les inféodât ions : rentes et droits de justice. L'équité pourtant ne pi^ésida pas toujoiu^ à la confection de ce terriei', notamment pouj- Keraznou et Botmeur. La seigneune de Keraznou fut déboutée, par sentence du 23 juillet 1682, (hi droit et des signes de justice: les chefrentes furent déclarés rentes purement foncières \ malgré un aveu non impuni de 1547, où le seigneur de Keraznou déclarait être haut justicier *. Au contraire, la seigneurie du Rusquec, dont la juridiction n'était plus exercée depuis au moins 1(>39 ', fut maintenue comme basse justice, par sentence du 3 août 1088 \ Mais la justice de Botmeur fut interdite « jusqu'après
Arch. L.-Inf., B
avoir obtenu des Lettres et les avoir fait enregistrer à la Cour des comptes et au parlement, à peine de nullité et de faux et <le 100 écus d'amende contre ses officiers *. >» Ces formalités furent-elles exécutées ? En tout cas, au XVIII* siècle, le seigneur de Bolmeur faisait exercer sa justice. La commission de Réformation ne supprima en définitive, dans le ressort de Chàteauneuf, qu'une seule juridiction, celle de Keraznou.
L'affaiblissement des juislices seigneuriales n'y était donc pas dû aux mesures restrictives du pouvoir royal, ni à l'hostilité des officiers de la sénéchaussée. Si quelques-unes avaient pu disparaître, la principale raison en était le peu de bénéfice que retirait le seigneur de l'exploitation de ses droits de juridiction : celui-ci était naturellement amené à les abandonner peu à peu. C'était surtout le cas des seigneuries de faible importance : plusieurs se contentaient simplement de mentionner leurs droits dans leurs aveux, comme le prieuré du Quilliou ^ la jirébcndc de Landeleau ', et la seigneurie de La Haye. L ne sentence de la Réformation débouta cette dernière de son droit prétendu de haute justice \ C'était ce qui arrivait fatalement aux juridictions sans exercice. En effet, la seigneurie de Locmaria, en Ber rien, qui s'était inféotlée, en 1540 et en 1603 *, de la haute, moyenne et basse justice, se vit ôler ses droits par sentence du 29 août 1G82 prononcée par la commission de Réformation des Domaines *.
Arch. Nat., P 1749, f
Mais en même temps que certaines seigneuries perdaient le droit de juridiction, d'autres, et en plus grand nombre, s'accroissaient graduellement, soit par la suppression tie leurs justices inférieures, soit surtout par l'union d'autres terres acquises par leur propriétaire qui les annexait à ses anciens fiefs. La justice de Trefîlech, dont quelques pièces du XVP siècle et du commencement du W'II* i-évèlent l'existence, fut dans la suite exenée par la cour du Grannec, où étaient portés précédemment ses appels. De même, la seigneurie de Quinimilin, une fois ac(|uise par le marcjuis du 1 ymeur, perdit son individualité et fut traitée par les juges du marquisat comme une simple dépendance de celte terre, malgré les protestation^ des juges de lluelgoat..\ Tintérieur du ressort, la juridiction des Iles de (>a[ïado en Landeleau fut incorfH)rée au W'II'" siècle à celle <le Chàteaugal. qu'elle augmenta presque de moitié, (elle de Méros se grossit successivement de Rosilv. iiu Moustoir, et au XVIII' siècle de Kerverziou et peut-être de (^hàteaugal avec ses annexes.
Le nombre des justices exercées augmenta même c-omme leur étendue. Jusi]u'à la fin de Tamien ivgime on vît ériger de nouvelles juridictions '. Dans le iYSM>rt de ("hàteauneuf, on <e contenta de instaurer celles ilonl l'exercice était interrompu. En 1743, apivs une longue sus|>ension, la justice de Rozéonnec fonctionnait «le nouxoau ". En lT:v\ un arrêt du Parlement autorisa Mathurin tie Hosilv à relever celle de Kervei7.iou '. Le nombiv des justices seigneuriales était donc variable, mais il n était pas en décroissance. Rozéon-
1. YîoUel, Htstmr^ ilf< InsHiutioft politi'jutf fi s^iminisinlirts de U France», 11, 46t».
Cf. C«h. vie la Jumi. de Môro*, etc.. i juin
nec el Kerverziou réapparaissaient à la place de Keraznou.
Au milieu du XVIII* siècle, il y avait dans la sénéchaussée sept justices seigneuriales, les juridictions unies à d'autres n'entrant pas évidemment en c(>mf)le. La suppression de Keraznou réduisait à deux celles qui relevaient de Huelgoal et qui étaient Botmeur el Quinimilin ; trois mouvaient i^ Landcleau, Le Grannec,ChAteaugal et Kergoat-Trévigny, et deux à ChAleauneuf, Méros-Rosily et Rozéonnei*.
La justice de Keraznou avait été exercée au XVIP siècle '. I^es convenants qui en dépendaient étaient situés comme le chef-lieu en Loqueffret; il y en avait un au bourg, un second à Brennilis ; les autres comprenaient tout ou partie des villages de Neslec'h, Keryéven, Plouénez, Kermorvan, Kerriou, Kervéguénet, Kerflaconnier, Penahars, Rosvéguen, Nestavel-Bras, Leinlan et Roc'îungar '.
La seigneurie de Botmeur était moins étendue. Comprimée entre la commanderie de La Feuillée el la vicomte du Faou, elle se composait uniquement de l'enclave de la paroisse de BeiTien située à l'ouest de La Feuillée et qui forme aujourd'hui la commune de Botmeur \ Sa juridiction était exercée au XVr siècle \
Le fief de Quinimilin s'étendait en Berrien sur les villages de Kerampeulven, de Niquelvez, de Coscastel, Kerbi-
i. Cf. Cahiers de celte juridicUon aux Arch. du Finistère. — Keraznou appartenait au XV* siècle aux de Berrien, aux de Quelen du Vieux Chastel, puis aux de Lannion, du Chastel de Kerlerc'h, et au XVIII* siècle aux de Boisadam et aux Begasson de La Lardais.
2. Cf. Cahiers de la Juridiction. — Arch. Nat., P 1750, f»» 121 etsqq.— Arch. Fin., Fonds du Chastel de Kerlerc'h.
3. La commune de Botmeur a été érigée par uueloi du 22 mars 1851 ; le territoire de Bot-Cador n'en faisait pas encore partie, il n'a été distrait de Brasparts que par une loi du 20 avril 1854.
4 Arch. Fin., E 443. (Pièce incomplète de 1524).
zien, Kervao, Kergariou et Kervinaouët-Huella ; il possédait en outre la ligence sur Le Cloître, Coalguinec et Kervinaouël-Isella '. Saisi siu- Claude du Chûtel, en 1078, il fui acquis par Barthélémy Ferrel, conseiller au Parlement, qui l'annexa à son marqui.sal du Tymeur *.
La seigneurie du Grannec * avait son clieMieu sous Landeleau, sans que Ton sut exactement dans quelle paroisse *, mais la plupart de ses possessions étaient sous Châteauneuf. Son lîef proche était jhîu étendu. Il comprenait, en la paroisse de Landeleau, le \'ieux-Moulin, Coal-Noennec, Kervéguen, Kerroué, Tréolfen, Kerguz, Kervenez an Coat et Brondohal, et en la trêve de C^ollorec, Penarc'hoat-Diannez, Stancgleiz, le manoir de Sleramparc, Keringouarc'h, Kcrandouaré, Pennane<'h-Bras,Guernénez * et Kei^ziellou *. Cette seigneurie avait encore la ligence de la moitié de Crec'hivin-ar-Ponlhou, de Keransaux.du manoir de Langolc et du moulin de Kerroc'h '. KUe possédait surtout des arrièrefiefs dont elle exerçait la justice, ce qui augmentait consi-
i. Arch. L -Inf., B 1177, Aveux de 1543 et de 1728.
Arch. Nat., P 1750, f^» 45 et sqq
3. Au XV^* siècle, aux Lohennec, La Marche ; au XVI« siècle, aux Coalanezre ; au XVII* siècle, aux de Plœuc et par échange à Cl. du Châtel, qui la vendit en 1652 à Jean du Cbâtel, au cours de ses discussions avec sa femme Yolande de Goulaine (cf. de Villiers du Terrage, Bull, de la Soc. Arch., XXX, p. 297 et sqq). En 1660, sur saisie celte terre fut vendue à Luc de Marboeuf qui la revendit neuf ans après aux Carmes Déchaussés qui la possédèrent jusqu'à la Révolution. Ces religieux 8*étaient établis d*abord à Saint-Sauveur, en Saint-Hernin, puis à Carhaix et enfln à Rennes en 1690. (C*"" du Laz, Carhaic, son [)a8sé, p. 51. — Chan. Guillotin de Corson, Pouillé historique de r archevêché de Rennes, III, 129-130).
Liasse
dérablement son territoire judiciaire : c'étaient le Nezert, le Cleuziou et Trefflec'h. La mouvance sur le Nezert et ses dépendances, Kerguelen, Linscoff et Bercam-Penanros, lui fut reconnue par une sentence du 18 mars 1682 '. Le Clcuziou était une seigneurie bien plus vaste \ FMe se composait de convenants à Cozilis, Kerlosqnet, Gueriiloc'h, Treouriet, Toulanfaven, Slangarborn, Languian, Penavern-an- I']nnaër, Kerdrein, Guerniliou, Rutan, Kernevez-Saint- Clair, Crec'hivin-an-Du, Crec'hivin-an-Ponthou, Spernen, Penalan, Garzbihan, Kerdanniou-près-le-Bourg et Kerhoaden, le tout en Plonévez-du-Faou el sa trêve \ Plusieurs de ces tenues étaient enchevêtrées dans d'autres dépendani-des seigneuries unies de Trefflec'h et Keramanac'h, et dont une sentence de 1089 avait reconnu la ligence au Grannec \ D'après une autre sentence signifiée au greffier de Châteauneuf en 1688, Trefflech, Kerdudon, Kerlosquet-Derrien, (iuerdéniel-Bihan, Goellet-treo-Bihan et Bias, Penaverni refflec h, Guemelé, Keramanac'h, Kerriou, Languian, Lannunves, Poulancerf, I^ Mennec, Kerdieusit, Keridré, licsvrec'h, Kerdrein-Bihan et Coat-Keramanac'h, en faisaient partie \ Mais ces terres avaient encore des dépendances à Kerroc'hou.en Berrien, et,en Cléden-Poher,à Kerleur, Crac'hmeur et Bouillen-Bras \ Enfin deux mouvances contestées, l'une à i'oulanhaye, et l'autre à Kerdannion-
Ibid.f Liasse
près^le-Bourg, leur furent atlribuéeîi au XVIir siècle '. La juridiction de ces seigneuries s'exerçait en 1562 à Plonévezdu-Faoïi ^ el en 1010 au bourg de (olloree ^: dans la suite il n'en est plus fait mention, elle fui absorbée, comme on l'a dit, par Le (irannec, sa cour supérieure. Les [uèces qui prouvent l'exercice de cette justice sont en très petit nombre, mais elles monlixmt que Trefllec'h avait en Plouyé des vassaux sujets à sa couw c'étaient les tenanciers de Kerbrall hellattde (oalciHLdu (iiiern el d'un convenant au bourg'. Le Cirannec possédait aussi de proches mouvances dans celle pamisse à Keriégu, à Kerguévarec et à Boulouzarl *. Toutes ces tenues étaient des arrière-fiefs de la chàldleme de IMouyé. Les Carmes prétendirent pourtant que ces dépentlance> du Grannec i*elevaient du roi à Landeleau et que la complicité il'uiï de leurs pré^lécesseurs avait seule fait attribuer la mouvance au marquis du T\ meur. seigneur de IMouye. IV fait, en 101.\ re fuivnl les juges de Landeleau qui connurent en appel il une affaire relative à des mou- \ances «lu (irannec en Plouve : mais en ITlK) ce l'Ole était dexohi aux juge> ro\au\ lie Lesneven comme su|»érieurs du Tvmeur *. De quel côte elail le droit ? H est bien difficile de >e prononcer.
CiHume Le iiauuiec, l'Iiàteauual avait en Plouvé des déjKMulances dans li\ùs villages à Boulouzarl* à Keryven el a
t. Food5Cuir. ÏVch., Li«sse 9. — S. R. do Chai., Liasse 3T. — TrelBcv^h ei Keramanac^h passèrent vWs Keramanac'h-aux de Quelen au XVI» siècle, aux de l^nnion au XYU», «t |>ar aUiance aux de Pou, au siècle suiraiit.
i. Fonds Car. IK^cb.. LUs^^ 9.
tt/,. l îasse
i. /^iii . Liasse ^.
S. Iht^.. l lasse» 5 et ^.
1^. litfrf.. Ua$se> 5* i et T*
La Villeneuve \ Son rhef-lieu élaii en Landeleau ainsi que la plus grande partie de son fieL les manoirs de Kerambellec el de Kerouanlec, Ponl-Pinily-Saint-Laurent, des convenants à Kerhamon, au Stang-Isela, à Kergoat, Kermeur, rre>c'h-ar-Moual(fh, Lensech, Kerscaven, Francen, Kergonan : mais les villages de Richemonl el de Lostanlen, en Cléden-Poher, de Buzudel ^ et de Loslanvern, en Plonévezdu-Faou, relevaient aussi de Chàleaugal. La seigneurie des lies de Oapado, qui resta unie à relie dernière depuis le milieu du XVIP siècle, avait toutes ses poSvSessions on Landeleau : c'étaient les manoirs du (lloîlre, du Cleuziou el de Lezran-Bras, Lezran-Bihan, Hesl-Derrien, Resl-Taniou, Kerglaziou, Penfoul, Clouaric, Restinez, el une partie de Kerscaven, de Pinitv-Saint-Laurent, el de Kerambellec \ La juridiction de Châteaugal s'exerçait encore sur des terres situées dans le ressort de Châleauneuf, mais relevant de la seigneurie de Pratulo, en Cléden, Douaranabat, Penanros- Rozaon, Le Goast, l'yrilly, Caslelboc'h. Kerzaouérct et Roshubot '. Celles-ci avaient dû être confonduCxS parles Musuillac avec leurs biens relevant de Chàleaugal, comme auparavant les propriétaires de Pratulo avaient annexé ces acquêts à cette seigneurie \ Piimilivement elles n en relevaient pas : les unes étaient de simples terres nobles, les
Ibid., 177 à
3. Arch. Nat., P 1751, f^» 37 et sqq. — Fonds de Châteaugal, Inventaire des titres de Châteaugal.
4. Cf. Cah. d'off. de la jurid. de Méros, etc. (1769). — Inventaire des titres de Châteaugal, pp. 11, 14, 25, 31, 180, 182, 187.
5. Pralulo pouvait être une juveigneurie de Châteaugal. Mais pour quelle raison, en ce cas, la juridiction royale s'exerçait-elle dans la plus grande partie de ce fief ? L'absence de documents judiciaires relatifs à Châteaugal empêche de se prononcer.
autres d'anciennes dépendances de la seigneurie de Keramoal, acquise en 1622 par les ('apitaine, ascendants des Musuillac. Mais la justice sur quelques-unes de ces der nières était exercée par le siège royal ' et sur les autres par ( hàteaugal ^ sans que rien n'autorise cette différence de traitement. La seigneurie de Chàteaugal ' avait une autre annexe, La Haye, mentionnée plusieurs fois au XVIII* siècÀe \ Mais nous ignorons sa consistance. Etait-ce le manoir de La Haye en Cléden avec ses convenants de La Hâve- Creis, Kermoën et Bodic-lsella ? '
A l'extrémité orientale de la sénéchaussée, s'enfonçant comme un coin dans le ressort de Carhaix, s'étendait la juridiction de Kergoat- Trévigny, dont le chef-lieu se trouvait en Saint-Hernin. Dans cette paroisse, dont elle couvrait une grande partie, elle avait des convenants à Kermais, Kci*éant, Languerouan, Restergant, Leintudec, Kermanac'h, Penfrat, Kerambellec, (ioarem-ar-Boulch, Ker breudeur, Saint-Deval, Lezuveil, Mogoardy, Pengorvel, Lambrestan, Kerhamon-Bihan et Bras, Kerierc'h, Goaranvec, Litybran, Le (iaro, Goazegonan, Traonbars, les anciens manoirs de Kcrgus, de Cusulbic et de Ivenizec, et enfin (|ualre tenues au l>ourg. Ses pos^sessions en Cléden étaient aussi compactes quoique moins nombreuses ; sauf les convenants >itués à Kergonan-Hihan et au Bourg, elles
Cf. Pour Boudrach, Arch. Nat., P 1748, f
2 Cf. Pour Tyrilly, Inventaire de Chàteaugal, p. 153 (Arrêt de 1741).
3. Chàteaugal passa successivement du XV« au XVllIe siècle dans les familles de Kermellec, du Chastel-Mezle, do Musuillac et Hay. En 1774, Toussaint de Cornulier et Pauline Hay des Nétumières vendirent celte terre à François de Rosily (Arch. L.-Inf., B 1206).
4. S. R. de Châl., Liasse 66 (Pièce de 1708). — Ibid,, P. G. du 12 mai 1716.
». Arch. Nat., P 1751, f»- 21 et sqq.
étaient d'un seul tenant : Le Roz, Langantcc, Kergoff, Le Rest, La Villeneuve, Kersesiou, une partie du Bouillen et de Kerhervé et les anciens manoirs de Leinanvez et du Guenfi. Quelques villages ou portions de village en relevaient encore : Lesoléden, en Motreff, Guerncudel, Resl- Goaler et Bolcarrec-Uhella en Spézet. Dans la même paroisse la seigneurie de Kergoal avait d'autres vassaux à Kerpunz et à Poulancerf, mais dont les tenues étaient des arrière-fiefs de Carhaix et non pas de Landeleau \
Sous Châteauneuf-du-Faou, la juridiction la plus considérable était celle de Méros-Roe-iJy et Le Moustoir. Ces trois seigneuries étaient originairement distinctes, mais l'union entre les deux premières était si ancienne et si complète qu'on confondait leurs mouvances. Le manoii' de Rosily avait élé de bonne heure délaissé par la famille de ce nom, aux mains de laquelle resta celte ten^e jusqu'à la Révolution ; le séjour de Méros lui fut préféré. Le Verru, Coatibilic, Menez-Meur, KeiToignant, Kereffran, Le Costy, Kerguyvarec, Kerriou, l'y-Yvon-an-Du, Le Mennec, en Châteauneuf, Kerhuel, Kérénorel, Kerganévet, une partie de Penalan et de Kergonan en Plonévez, Kerriou, en Landeleau, composaient ce fief '. Le Moustoir, ancien fief de Templiers, suivant la tradition, appartenait aux de Rosily depuis longtemps : son seigneur était le premier menéant de Châteauneuf. Exeitiée dès la fin du XV' siècle \ sa justice n'était pas très étendue: elle com-
1. Arch. Fin., A 8, f^ 911. — La seigneurie de Kergoat passa de la famille de ce nom aux du Quélenec, au XVI* siècle, et successivement aux de Lesmais, de Perrien, Le Moynede Trévigny, et au XVIII* aux de Courcy. Elle appartenait aux de RoquefeuiUe à l'époque de la Révolution. (Comtesse du Laz, Carhaix, son passé, etc., p. 17 à 24.)
Arch. Nat., P 1748, f" 33 à
3. La Chesnaye des Bois, Dict. de la Noblesse, 2« édit., XII, 325-330.
prenait le bourg Irévial du Mousloir, Penquer-Lonchec, Gu^risit, Kerandiatrel, Kergaslel, une partie du Crann et de Kermais, Pezernk*, Kerven, Gubleuyou, Lanmeur, Kergoat, ('rec'hanyar et une petite tenue aux Fontaines, en Châteauneuf, deux convenants à ('ogastel, trois à Crec'hmadiec el un à Ker\ool, en Plonévez '. Les seigneurs de Hosily ne songeaient, semble-l-il, qu'à augmenter leurs possessions. En 1652, l'un d'eux acheta la seigneurie de Ken azaën ^ mais elle n'avait pas de droit de justice. Environ cent ans plus tard, son arrière-petit-fds acquit la seigneurie de Kerverziou \ doni la juridiclion, exercée en 1504 et en 1590 ', mais interrompue depuis quelque temps, fut rétablie sur sa requête. I^ justice de Méi-os-Rosily, à laquelle elle fut unie, s'a<!cnit donc de Penbroës, Le Divid, Penanrun, Trédiern, Kerdanniou, Hosabaouen, Ti^meDé- Bihan '*, d'une partie du Cranu et de Kermais, en Chateauneuf, de convenants à Kerroué, Kerdanniou-Pont-ann- Aour, Botbéguen, Keitanguy, Langalet, Kergcwlel, Faven, Penhoat-Bras et Bihan, Cioix-hent-an-Stum ou Tv-Boul, Kerguinquis, Trolezron, Kervm^, Ligouffm, Penlannic *, de la moitié de Bodéost et de Kervouezaii '. On tâchait de faire l'entrer dans la seigneurie les terres qui en étaient sorties antérieurement lors de partages, par des échanges.
Arch. Nat., P 1747, P
comme Kerganével el Kergonan \ Au XVIP siècle, Le Pappe de Kermorvan qui tenait en ramage sous Kerverziou des héritages à Coatibilic, Penanprat, Kergonan el au Pezren, les vendit au seigneur de Rosily ^ qui fut débouté à la Réformalion du droit de justice qu'il pi'étendail sur ces terres \ la juridiction de Kerverziou étant aux mains des juges royaux ; la restauration de cette justice lui permit d*user régulièrement de ses prétentions. Mais en définitive Méros-Rosily était devenu par ses annexes aussi considérable que Le Grannec.
En comparaison de ses deux puis^sanles voisines, la seigneurie de Rozéonnec était de bien faible étendue. Elle se composait de tenues disséminées dans la paroisse de Plonévez-du-Faou, Restéoul, Kerioué, Penhoat-Creis, Keranliévea, Kerambrou, PenaiToaz, Trebuon, Crec'hanruguel, Bolhunou, Kernévez-Lan, BoldreinJouet, Razarel, Stangouziou, Keryoret,Cosquérou,Coalcam, Parcou, Marchy et le moulin de Canvel. Un convenant à Perroz, en Lannédern, un aulre à (iarsangarof, en la trêve du Cloître, en relevaient encore '. Somme toute, elle élait peu importante, ce qui expliquait pourquoi sa jusiice élait resiée longtemps sans exercice *.
Pour épuiser la liste des juridictions seigneuriales de la sénéchaussée de Chûteauneuf, il faudrait citer encore celles qui, n'y ayant pas ieui* chef-lieu, y possédaient cependant
Arch. Nat., P 1748, fo» 241 et sqq
5. Rozéonnec passa des Corbet aux Kermabon et au XVIIl* siècle aux Kergariou qui possédaient celte seigneurie au moment de la Révolution.
itrM m- • i ' . . . ■ Jtl. • ' •<■ '..r^ .• ^ >. n _ '^^^4
(les tenues, comme La Fouillée, Le Reler, Korgoat-Keniniou et Kerdanel.
I^ conmianiltM-ie tie La Feuillée exerçait sa justice sur le l*euIliou, en Plonévez-du-Faou *.
L'abbaye iln Helec, outre les biens nommés plus haut flans rénumération de ses possessions en Brasparls, Locjueffrel, Plevben et lîouézec,tlélenait sous Iluelgoat la |>liis grande partie de la pajoisse de Berrien. com|>osi»e d'um» tenue au bourg des villages de Trédudon-le-Moine, Quinimoualcb, Kerraden, (ioashalec. Le Crann. Tillybrennou, Kermaria, Kemevez, Heuniou. (ioastpiinlin, MenJy, Kernon, et de «leux moulins *.
Les possessions ile Kergoal-Keniniou dans la sénéchausstv se ivduisaieni à deux convenants à Keraliou, en la trêve de LiH'maria \ sur lesquels le Tymeur, «pii avait absorbé celte siMgneurie, comme Ouinimilin. exerçait sa justice *.
Ajoulim< pour temiiner que la juridiction tIe Kerdanel. en la trêve du Cloître- Pleyben. et qui était ^lu ressort ilc l hàteaulin \ s exeivait â la lin du WIIT siêile à Aleslé, en IMoncNe/, c\^l-àMliiv en plein liei de i hàteauneuf. I^ manou" de \Uvilé defHMUîait en effet de la >eigneurîe de La Haye, qui iv!e\aît «ie cette cour. Ln l»vv:?. Marie Quemper. \eu\e de Jean »lu Louét. tut .îoIkhiUv »!ii 'îrvul de justice à cau><^ ^te la Haye \ La iur;»iiction cejien«lanl <'ap|ielait au >ie\ W*^ su î\ant Kenîanet. I.?^ Sa!!e<. La Hâve el annexes:
cela il est improbable que la juridiction de La Haye •cée : elle nesl pas citée par le s-énéchal de Chûleauans son état de justice dressé en 1717 '; elle n'est ja- )pelée aux plaids généraux ; enfin, aucun document jridiction de Kerdanet et annexes n'est relatif aux relevant de La Haye ^ c'étaient les juges royaux qui eut la justice dans l'étendue de cette seigneurie \ étaient les territoires respectifs des juridictions séides du ressort de Châteauneuf, dans la seconde moivViri* siècle. Mais leurs limites n'avaient rien d'abnt fixe. Il se produisait entre elles des compétitions ivance. L'apposition des scellés était l'occasion ordies usurpations. Malgré les enchevêtrements inexlrides fiefs, celles-ci étaient moins nombreuses qu'on enté de le croiie. Le dépouillement des liasses de ces ;ions fournil seulement deux exemples, une apposi-
scellés à Kergoff par le Tymeur au détriment de it, et une autre au Salou par la vicomte du Faou au înt de Botmeur \ Les contestations devaient être )es par la sénéchaussée et en apj)el par le parlement;
on le voit, les magistrats joyaux n'avaient que bien nt à intervenir.
es ces constatations sembleraient indiquer que les ions seigneuriales étaient pros])èrcs à cette époque, leurs luttes contre elles, les agents des domaines
demeurés impuissants, les juges royaux ne s'étaient s que par une indolence voisine de la connivence.
:h. I.-et-V., C 1818
Jurid. de Kerdanet, etc., aux Arch. du Fin.
Scellés du S. R. de Chat, ep Cbâteauneuf et Plonévez.
SceUés du Tymeur et du Kaou.
laporte. 12
Les libertés, accordées par le droit breton aux seigneurs justiciers, n'avaient guère été entamées par l'introduction des usages français. D'autre part, si de faibles seigneuries avaient perdu leur juridiction, d 'autres s'étaient accrues et fortifiées de la disparition de leurs rivales. Cette prospérité des justices seigneuriales n'était cependant qu'apparente, et l'étude de leur fonctionnement et de leur compétence montrera qu'elles étaient, pour ainsi dire, en pleine dégénérescence.
CHAPITRE II
Fonctionnement et compétence.
Suivant le même plan que nous avons adopté pour le siège royal, nous étudierons le fonctionnement des justices seigneuriales, c'est-à-dire la tenue des audiences et des plaids généraux, avant d'examiner leur compétence civile, criminelle et administrative. Mais les juges seigneuriaux connaissaient encore des délits relatifs aux Eaux et Forêts ou affaires de gruerie et des contestations au sujet des tenues et des droits féodaux. Sur ces deux points, leurs attributions dépassaient donc celles de la sénéchaussée. En principe leurs pouvoirs étaient très étendus, on verra qu'en fait ils tendaient sans cesse à décroître.
Les audiences des justices seigneuriaJes se tenaient dans des lieux fixés d'avance et appelés auditoires. Dans les j)remiers temps, les audiences étaient délivrées, soit dans des églises, comme celles du Grannec, au porche de l'église tréviale de CoUorec ', puis dans la chapelle de Sainte-Barbe au Pinitv ^ ou comme celles de Keraznou dans la chapeille située près du château ^ soit dans les audi-
Jurid. de Keraznou., Aud. civ., 1638, i
loires royaux, comme celles de Kenerziou à Chaleauneuf \ celles de Bolmeur "^ et de Keraznou '' à Huelgoal, et celle du Grannec à Landeleau *, plus rarement dans des locaux spécialement affectés à l'exercice de la juridiction *. Mais dans la suite, les seigneurs choisii*enl dans ce but des salles <fans les maisons qu'ils possédaient au chef-lieu de la paroisse. I/élal de ces auditoires était des plus rudimentaires. Pour la justice de Rozéonnec, c'était un cabinet au-dessus d'une auberge, au bourg de Plonévez-du-Faou ; « il y avait un lit, une table et des bancs, qui paraissaient plus propres à des gens qui boivent qu'à des officiers qui rendent la justice •. I^aubergiste, déclarait le procureur fiscal lors de Touverlure «Tune régale, avait fait placer le lit sans la permission du seigneur ; il faisait remarquer que les bancs avaient des dossiei*s, et que la seigneurie n'était pas assez riche pour avoir des sièges bourrés. Le sénéchal de Châteauneuf ne trouva pas l'auditoire convenable, il oubliait sans doute l'état du sien *. Au WIII* siècle, les audiences de Méros et annexes se tenaient au bourg du Alou«.loin celles du Grannec à Collorec, et celles de Kergoat à Saint-Hemin. Les auditoires ne devaient pas être beaucoup plus décents que celui de Rozéonnec.
Au XVIP siècle, les jours d'audiences n'avaient guère de fixité : ils variaient suivant l'auditoire adopté. I^ juridiction du Grannec avait d'abord choisi le lundi, puis le vendredi, et finalement s'était arrêtée au mardi, au milieu du
Arch. Fin., Juridic. de Rozécnnec
XVIIP siècle. A la même époque, les officiers de Méros el de Rozéonnec délivi-aient leurs audiences le lundi el ceux de Kergoat le jeudi.
Mais les audiences ne se tenaient pas toutes les semaines: leur nombre n'avait jamais dépassé une moyenne de dixhuit ou dix-neuf par an à Kcraznou et au Grannec ; il allait même sans cesse en diminuant. Pour Le Grannec, la moyenne était de dix-huit jusqu'en 1750, de celte année a 1772 elle tomba à quatorze, et à la veille de la Révolution elle n'était plus que de six. A Kergoat elle était tombée de dix à sept dans ia seconde moitié du XYllh' siècle. Il arrivait parfois dans cette juridiction qu'il n'y avait que quatre, trois et même une audience dans une année '. Si le nombre en avait augmenté à Méros, à partir de 1755, c'est que cette justice s'était enrichie de fortes annexes : sa moyenne était montée de six à seize par an. Lorsque les audiences étaient plus rapprochées, comme à Keraznou, le besoin de vacances se faisait sentir. A la lin de juillet ou au commencement d'août, les affaires ordinaires étaienl renvoyées à une date ultérieure el seules les causes exigeant célérité devaient être expédiées de quinzaine en quinzaine ^ jusqu'au mois d'octobre. Dans la suite, il n'y eut plus de nécessité d'accorder des congés aux plaideurs pour leur permettre de vaquer aux travaux de la moisson. Les audiences des justices seigneuriales étaient suflisamment espacées, leur nombre diminuait, ce qui était un signe certain de la décroissance de leur clientèle.
Le désordre s'y était glissé. On s'en rendait compte en
1. Arch. Fin., Jurid. de Kergoat-Trévigny, 1751, 1765, 1766, 1768.
2. Ibid., Jurid. de Keraznou, Aud. civ. du 29 juillet 1638, du 14 août
plusieurs circonslances. Les juges, qui habilaienl souvent loin du lieu d'exercice de la juridiction, négligeaient de venir eux-mêmes expédier les affaires : ils cumulaienl d'autres charges qui leur donnaient de nouvelles occupations. D'ailleurs, les propriétaires des seigneuries ne nommaient pas toujours des juges dans leurs justices. ;\insi, à Kergoal il n'y eût plus de sénéchal à partir de 1750, ni à Rozéonnec à partir de 1780. L'existence d'un juge en litre donnait pourtant plus de régularité au fonctionnement de Ja juridiction. I^s intervalles entre les audiences y étaient de moins Iongue durée. Dès l'installation de Le Rouxeau comme sénéchal du Moustoir, cette justice fut exercée avec plus d'ordre qu'auparavant. Il est vrai qu'à diverses époques et dans toutes les justices seigneuriales de la sénéchaussée, on remarqua de longues et fréquentes interruptions dans la tenue des audiences, au Grannec, (hi 22 mai an mois de novembre en 1G23 '; il y eût des intervalles de quatre mois à Kergoat ^ et de cinq et six mois au Moustoir ^ et même de sept mois au Grannec \
On pourrait croire que le greffier oublia parfois de rapporter des audiences. Si étonnant que cela [misse paraître, il semble bien que c'est intentionnellement que le greffier de Keraznou laissa plusieurs feuillets blancs entre l'audience du 2 septembre 1660 et celle du 20 avril 1661. En général les greffes étaient administrés avec peu de soin. En 1764 et en 1765, les audiences de Kergoat furent rapportées sur deux registres distincts. Souvent des cahiers étaient
Jurid. du Grannec, Aud. civ. de
mencés par les deux bouts : sur l'un figuraient les auces civiles et sur l'autre des comparants au greffe * ou dépôts et retraits de sacs ^ Mais le plus ordinairement 3S audiences n'ont pas été transcrites par le greffier, qu'en réalilé elles n'ont pas eu lieu. Dans les jus- > seigneuriales le nombre des affaires n'a jamais été très é: à Keraznou, à certains moments, les affaires inscrites icignenl qu'un chiffre minime \ En 1041, le 17 jan- , il n'v eut uu'un défaut à décerner, le 31 mai suivant, c affaires ; en 1662, le 19 janvier, une affaire, le 22 juin re défauts : en août ci septembre, il n'y eut qu'une afî pour deux audiences. Parfois, faute de cause, la tenue , renvoyée à huitaine \ A cela rien d'étonnant : le terriî de la juridiction était de faible élendue. Mais dans les es justices le rôle des affaires n'était pas beaucoup plus 'gé \
35 audiences étant pour cette raison intermittentes, la en était arrêtée par les suppôts du barreau * et bannie un sergent '. Si cette dernière formalité n'avait pas été utée, les juges refusaient d'expédier les affaires et en oyaient la déliviance à une date ultérieure, après avoir, t vrai, condamné le sergent à une amende '. D'autres les praticiens occupés ailleui's ne venaient pas repréer leurs clients, qui « se trouvaient dans le cas d'être
Jurid. du Grannec, Cahiers de 1757, 1762, 1769.
Jurid. de Keraznou, Cahier de 1659; de Méros, Cahier de 1759.
Jurid. de Keraznou, Aud. civ., janvier et février 1641.
Ibid,^ Aud civ. du 25 juin 1660.
Cf. Cahiers du Grannec, 1695, de Méros, 1755.
Jurid. de Keraznou, Aud. civ. du 5 juin 1641.
Fonds Car. Déch., Liasse 5 (1625).
Jurid. de Keraznou, Aud. civ. du 6 juillet 1639; Fonds Car. Déch.,
\e 3 (20 novembre 1623)
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déboutés faute de comparoir ou de défendre par la négligence des procui'curs ' ». A Méros, en 1769, le sénéchal fut une fois obligé de se lelirer, « ne s etanl trouvé aucun procureur à l'auditoire ^ »
Dans le début, le seigneur tenait lui-même sa cour ; puis il abandonna ces fonctions, qui lui furent finalement interdites. Quelquefois cependant il assistait aux tenues. En 1502, le seigneur de Trefile<*li était présent aux « plectzel homaiges » de sa juridiction \ L'usage était em'ore assez fréquent au commen4emenl du XVIP siècle \ mais il ne tarda pas à disparaître. Les juges restèrent seuls chargés de l'expédition des affaires et de la tenue des audiences. Mais assez fréquemment, à cause de leur éloignemenl ou pour d'autres motifs, ils négligeaient de remplir personnellement les obligations de leur charge. Jamais deux juges ne siégèrent ensemble dans les juridictions où il y en avait deux, comme Keraznou et Le (irannec. Au XVII* siècle, la présence d'un juge à l'audience était le cas le plus ordinaire. Mais au siècle suivant, il n'en était plus de même. Les avocats et à leur défaut les procureurs remplaçaient les officiers pourvus. Ces substitutions élaient régulières*. Leur fréquence causait cependant des inconvénients. 1^ désordre avait commencé à poindre au XVII* siècle *, il ne prit de grandes proportions que bien plus tard. En 1717, le sénéchal de Carhaix était venu lenir l'audience du Grannec; un avocat s'y opposa, prétendant avec raison qu'il devait
Fonds. Car. Déch., Liasse 5 (5 août 1658 j
êire reçu par les juges de Châleaiineuf ; mais le sénéchal Haguideau protesta, déclaianl qu'il était mandataire des Carmes, propriétaires de la seigneurie, et que cela suffisait. Il passa outre aux objections qui lui furent faites, mais sa conduite était loin d'être conforme à la coutume \ En 1787, un autre sénéchal de Carhaix vint sans plus de raison recevoir un procureur fiscal au Grannec, ce (|ui était le privilège du siège de Châleauneuf ^ Les avocats du ressort étaient obligés de se soumettre à ces irrégularités \ Ils avaient pris cependant une place importante dans les justices seigneuriales. Pendant près de vingt ans ce furent eux qui régirent la juridiction du Grannec, dont le sénéchal habitait à Carhaix *.
Les causes étaient évoquées par le sergent de service à Taudience ; les sentences et autres décisions des juges étaient rapportées par les greffiers sur des registres ou des cahiers destinés à cet effet.
Dans les justices seigneuriales, comme au siège royal, outre les audiences ordinaires, il y avait aussi des généraux plaids, tenus aux mêmes endroits qu'elles, sauf ceux de Keraznou qui avaient lieu à Brennilis *. Tout en persistant jusqu'à la Révolution, ils cessèrent d'être ce qu'ils étaient au début et perdirent leur caractère primitif. Ils consistaient en ime réunion plénière de ju-stice, où devaient se présenter tous les vassaux de fief. Le nom qu'ils portaient au XVP siècle, rjénéraux pleclz et homaiges, rappelait bien leur première destination. Les vassaux comparurent au
t. Fonds. Car. Déch., Liasse li (30 avril ilil).
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Grannec en 1622 \ à Keraznou en 1659, en 1660 et en 1666 \ Les deffaillanls étaient condamnés à une amende de 30 sols vers la seigneurie \ Mais Tusage conunençail à se perdre : en 1603 et en 1665 les tenanciers de Keraznou ne furent pas appelés aux plaids généraux. En 1718, les vassaux du Grannec vinrent déclarer qu'ils n'avaient aucun sujet de plainte contre leurs officiers *; puis ils cessèrent pour toujours de comparaître à ces assises. Le seigneur n'y recevant plus les hommages de ses hommes n'avait aucun intérêt à les convoquer r les aveux avaieni été remplacés par des déclarations écrites \
Mais jusqu'à la Révolution, les sergents et les notaires el à partir du XVIII* siècle les procureurs, en un mot les officiers suballernes des jurithctions seigneuriales,élaient tenus d'assisler aux plaids généraux. Les absents étaient le plus souvent condamnés à une amende de 64 sols *, à moins qu'ils ne fussent exoinés '. L'amende était quelquefois accompagnée d'une interdiction temporaire *. Cette peine pouvait être aussi infligée toute seule '. Mais avec le temps celle sévérité diminua. Au Moustoir, cependani, le deinier sénéchal fit observer jusqu'à la fin les principes avec rigidité : des peines étaient prononcées conire les officiers négligents avec obligation pour eux de lui exhiber leui' mandai dans
1. Fonds Car. Déch., Liasse 3 (7 novembre 1622). 2 Jurid de Keraznou, P. G. des 22 avril 1659, 6 avril 1660, 4 mai
Ibid., P. G. de
quinzaine, à peine d'interdiction '. Dans les autres juridictions, les juges se conlentaienl de recommander aux oflîriers d'être plus exacis à l'avenir \ Mais ces observations n'étaient guère écoulées.
Au reste, les plaids généraux n'étaient tenus qu'à des intervalles tout à^ail irî'éguliers. Ainsi, de 1G38 à 1043, il n'y en eut pas à Keraznou, tandis qu il s'en tint tous les ans de 1659 à 16G6, sauf en 1G64, le mardi de la Quasimodo, au bourg de Rrennilis, « par privilège ancien ' >». Au XVIIP siècle, dans les autres juri<iictions les juges fixaient des plaids généraux quelquefois deux fois par an, puis n'en délivraient plus pendant des périodes de deux, six, dix et même treize ans. Pour rcTnédier à ce désordre, le procureur fiscal de Kergoat déclara que les vassaux de sa cour se plaignaient qu'il n'y eût plus de généraux plaids et il requit en conséquerice qu'il y eût désormais deux tenues par an, l'une le jeudi avant le dimanche gras, et l'autre le jeudi après la Saint-Pierre en juin '. Une ordonnance conforme à ses conclusions fut bannie par ses soins ; mais son zèle ne dura guère. On ne tint aucun compte de cette fixation. Ailleurs, il ne paraît pas qu'il y eût de date déterminée ; le juge était libre de décider le jour suivant ses convenances personnelles et il en donnait connaissance aux intéressés \ Les plaids généraux étaient une institution qui périclitait ; elle aurait disparu si elle n'avait pas été utile au procureur fiscal pour réclamer aux notaires des extraits des actes notariés relatifs aux tenues du fief,
1. Jurid. du Méros, P. G. des \9 juin 1781, 24 nov. 1783, sept. 1785.
Jurid. du Grannec, Aud. civ. du 23 octobre
pour pan^enir à l'éligement des divers droits de mulalion. De plus, elle était nécessaire aux acquéreurs d'immeubles par la certification qu'y faisaient les sergents des bannies des contrats de vente. Sauf ces particularités, les plaids généraux des justices seigneuriales n'étaient plus, à la veille de la Fiévolution, que dc^^ audiences ordinaires précédées d'un appel des officiers subalternes.
Les appropricments par bannies ne pouvaient se faire qu'aux plaids généraux de la haute justice, dont relevaient les biens vendus, la basse et la moyenne justice n'ayant point ce (privilège '. Mais dans la sénéchaussée de Châteauneuf, toutes les seigneuries qui faisaient exercer leur juridiction étaient des hautes justices. Toutes elles jouissaient donc de la plénitude de la compétence civile et criminelle; sauf appel. De plus, au |>oint de vue adminsitratif, elles jouissaient encore de certaines attributions.
D'anciens aveux ' détaillent les droits des seigneurs hauts justiciers au civil. Ils exenjaient leur jui'idiclion sur les hommes à foi et à domaine et pouvaient les contraindi'e à procéder devant leur cour. Leurs juges instituaient des tuteurs et des curateurs: leurs greffiers apfiosaient les scellés el dressaient les inventaires: ils recueillaient eux-mêmes les successions vacantes et celles des bAtards : ils percevaient les lods, ventes et gallois. Leurs vassaux devaient être à tour de rôle forestiers et receveurs des taux et amendes de la juridiction. Enfin chaque haute justice avait ses sceaux pour les actes et les contrats \
1. Hevin, Questions féodales^ 201. — PouUain-Duparc, Coul, généraleSf II, 135.
2 Arch. L.-Inf., B 1183 (Aveu de Chiteaupral, 1619) ; B 1185 (Aveu de Keraznou, 1547) — Fonds Car. Déch., Liasse 3 (1540).
Bull. Soc. Arch. du Fin., XXXI, p. 62, n
La compétence seigneuriale clans les affaires civiles élail tlonc illimitée quant à l'importance des matières en litige '. La (k)ulume seule appoilail quelques restrictions à ce principe : le seigneur n'avait pas de juridiction dans son domaine, c'est-à-dire dans son manoir et ses moulins *. Les forêts faisaient partie du domaine de la seigneurie ; on verra que par exception le haut justicier connaissait des délits de gruerie.
Malgré cette compétence étendue, le chiffre des affaires civiles, dans les justices seigneuriaies, décroissait sensiblement : la preuve en est fournie par la diminution des audiences constatée au XVIII** siècle. Les usements particuhers de ces juridictions, la quevaise et le domaine congéable de Poher, ont été étudiés plus haut. Il n'y a donc pas lieu d'y revenir. Quant à la façon dont étaient rendues les sentences, comme il n'y avait le plus souvent qu'un juge dans ces justices seigneuriales, il tranchait seul les procès qui lui étaient soumis. Ln repixKhe général adressé par les Cahiers de 1789 à la justice de l'ancien régime était l'abus des sentences sur diclum \ De fait, il s'en trouve un grand nombre clans les liasses des juridictions seigneuriales au XVIIP siècle.
Les décisions des juges seigneuriaux étaient toutes susceptibles d'appel. Dans la sénéchaussée, les justices seigneuriales étant toutes égales entre elles à partir de l'absorption de Trefflec'h par Le drannec, leurs appellations étaient reçues indistinctement par la cour de Châteauneuf.
i. Giffard, Les Justices seigneuriales^ etc., pp. 106, 108.
Nouv, Coût., art. 43. ; Devolant, Rec, (farrests, I
3. Les sentences sur dictum intervenaient « dans les affaires jugées par appointement, c'est-à-dire instruites en chambre du Conseil^ sur écrits et produits des parties ». Giffard (Les justices seigneuriales, etc., p. il6, n. 2).
Celles (le Kergoal el du Grannec étaient traitées comme celles (le Méros. Mais la sénéchaussée n'était pas ccnnpélenle «ians tous les cas. Le parlement recevait directement les ap|)els des affaires criminelles, «le |K>lice, de gruerie et doflîce *. Dans toutes ces causes un avait voulu supprimer les degrés de juridiction qui retardaient la marche des procédui^s.
La cour de Châteauneuf perdait de la sorte beaucoup d'appels. Les affaires tl'oftice tenaient une place considérable dans les justices seigneuriales: elles occupaient les juges presque autant que les affaires civiles ordinaires. Les ancins l'egistros du Grannec et de Keraznou uKKitrent qu'au Wll* siècle t^les étaient expédiées aux audiences en même temps que celles-ci *. i'otte façon «le prinx^Jer fut abandonntv «lan< la suite : les iuiïc^ s<:-iirneuriau\ re^sêivnt d'exercer leur juridiction gracieuse aux audir*nrc>. Le< affaires doflîce très m»nibivu<e- fuivnt •iorenaxant rapportées sur des cahiei^ s|Hviaux.
Les affaiii^i rriminelle<,au « ontrai!V.n'«>«'i*upaienl que fort l»eu les juges seigneuriaux. A partir du milieu du XVIII* siècle ils s'en desinteîvssèrent mèn^ complètement. Exception faite ^ies crunes dont la j^rt-xenîîon royale leur enlevait la connaissance, leiir ctMujtetence en droit était illimitée. Ce pruu ij-e s<^ maintHi: jusqu'à la Hr\ohition. Mais seigneurs e: oiîk îoï-s M^ivriHMîrîaux se carvrvnt bien d'user des droits qu ;1 leur * i^ifei^il, î^.^n que ce fut une obligation morale jHMir e.;x tk^ îe iauv ' :e >*"5giîeun en effet, ne relirait de ces pr^v>\:\:rt>i que ôo< îr^is a }*a\eT, et sos juges, conlormé-
t. J»nJ. ^ kmttXKN).. tf^ -. Fcttds 3» Ckt. IV<^. Liasse 3 1 Itô2:
Celles de Kergoai et du Granner étaient traitées comme celles (le Méros. Mais la sénéchaussée n'était pas campétente clans tous les cas. Le parlement recevait directement les appels des affaires criminelles, de police, de gruerie et d'office '. Dans toutes ces causes on avait voulu supprimer les degrés de juridiction qui retardaient la marche des procédui^s.
La cour de Châleauneuf perdait de la sorte beaucoup d'appels. Les affaires d'office tenaient une place considérable dans les justices seigneuriales; elles occupaient les juges presque autant que les affaires civiles ordinaires. Les ancins registres du Grannec et de Keraznou montrent qu'au XVII* siècle elles étaient expédiées aux audiences en même temps que celles-ci \ Celte façon de pro<'éder fut abandonnéedans la suite : les juges seigneuriaux cessèrent d'exercer leur juridirli(m gracieuse aux audiences. Les affaires d'office très nonibreuscv^ furent dorénavant rapportées sur ' des cahiers spéciaux.
Les affaires criminelles, au contraire, n'oicupaienl que fort peu les juges seigneuriaux. A partir du milieu du XVIIP siècle ils s'en désinléiessèrent même complètement. Exception faite des crimes dont la prévention royale leur enlevait la connaissance, leur compétence en droit était illimitée. Ce principe se maintint jusqu'à la Révolution. Mais seigneurs et officiers seigneuriaux se gardèrent bien d'user des droits qu'il leur conféi'ait, bien que ce fut une obligation morale pour eux de le faire ^ le seigneui', en effet, ne retirait de ces pix>cé(lures que des frais à payer, et .ses juges, conformé-
Giffard, Les justices seigneuriales, etc., p
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menl à leur mandai, devaient faire gratuilemenl les poursuites criminelles.
Au \W siècle, les seigneurs hauli^ justiciers faisaient exercer la justice criminelle. En 1555, Henry de Kernegues se rapj^elait avoir vu pendre un voleur, condamné par la cour du seigneur de Châteaugal, aux patibulaires qu'il avait en la Irève de Kergloff '. A Keraznou, en 1638, le procui'eur fiscal, ayant appris «^ qu'après une batterie, a Brennilis, une fenrnie était morte avec son enfant, mais qu'avant de mourir elle avait chargé quelques personnes », enjoignit au sergent de service d'assigner les lémoins ^ Plusieurs mois plus tard il avait obtenu des monitoires, pour la même affaire, selon toute apparence \ Les pièces n'indiquent pas quel fut le résultat des informations. Après cela, il n'existe aucune trace de procédures criminelles dans les justices seigneuriales du ressort. Les juges seigneuriaux se préoccupaient fort peu de remplir leur devoir. Au reste, les accusés demandaient eux-mêmes leur renvoi devant les juges royaux, comme si ces derniers avaient été seuls compétents pour les jugei* \
Un arrêt du conseil de 1710 faisait retomber sur le seigneur les frais des procédures instruites par les juges royaux lorsque les crimes avaient été commis dans l'étendue de sa juridiction *. Mais cette mesure ne fut pas suffisante pour stimuler le zèle des officiers seigneuriaux. En vain un exécutoire décerné contre le seigneur de Rosily le condanma-t-il à payei* 17() livres pour l'instruction et le
i. Fonds de Châteaugal, Pièce du 2 mars 1555.
S. R. de Chat., Proc. crim
5. Giffard, op. cil.y 125. — Autre arrêt concernant le même sujet, ibid.^ et de Freminville, Pratique des terriers, II, 205.
L'n vol de ruche d'abeilles avant été commis aux Fonlaines. lo sénéchal du Mousloir descendit sur les lieux. ** Mais les lois autorisant le spolié à prendre son bien partout où il se trouve »s le sénéchal pix)céda à des perquisitions dans une autre maison des Fontaines ne dépendant pas de sa juri- «liclion, puis dans plusieuis habitations situées à Châteauneuf, dans la rue Saint-Michel, et tenues prochement sous le roi *. C'était une usurpation sur les juges royaux : mais le sénéchal se crovait dans ses droits ratione loii, comme son prédécesseur pensait agir régulièrement ratione persouiw à Lannédem, en 1775.
De tels empiétements étaient foii rai'es. On pourrait moins ix^pri^i^her aux juges seigneuriaux leur activité que leur paresse. Aussi prisons et foun^hes patibulaires étaientelles devenues inutiles. Les seigneurs hauts justiciers devaient avoir des pri>ons, mais hor< de leur château *. Dans le lYssort lie Ihàteauneuf. celles de Botmeur sont seules. UHMUionntvs. Kllt^ consi>taient en un bâtiment large d< quatoivo pieds et long de treize, attt- nani au château ; dan: la cuisiiH\ on \ovait une fenètrt^ avec ileux barres de fer, .^ par où les prisonniers ilemandaient leurs vi\Tes et nécessi — les. qui leur etaitMU administrées |>ar autre endroit. •• Em^i lit\v \\ nVn existait plus que les vestiges *. L'abbaye d\w à |{oUh\ d'apnV SI tUN'laration à la Refornialion tles Domai- -i ih*>s p\^sstslait uiH^ prts<»n à PkMineour-Silenez : mais elK otaît stms Lesmnen *. Vux WIl'el \ VI II* siècles, les hautes ju^th"e< de la MMkvhau^<<v n'axaient aiurune prison, el ei
Is Jii to xW Morvvik eîv\. t\\v CTts:: t"M4»,
bailli, et la procédure suivit lentement son cours. Environ un mois après, le 15 juillet, le procureur de Bourlès déposa au greffe un exploit à fin de notification contre Taccusé principal, et le 12 août contre un de ses complices. D'autres pièces furent adminisirées au juge le 2 septembre parle défendeur, et le 30 par le plaignant. L'affaire en était là, quand le 18 novembre, le procureur fiscal se déporta « pour raison à lui connue ». I^ greffier communiqua alors le dossier au plus jeune procureur, Guillaume Plassarl, qui le refusa jusqu'après avoir pris connaissance des motifs (te déport du procureur fiscal. Obligé de s'exécuter, celui-ci déclara (< qu'une requèle avait été mise contre un nouvel accusé, Mathieu Pichon, et qu'il avait un compte à régler avec lui. » Mais Plassart persista dans son refus, prétextant avec raison que l'insliiiclion de l'affaire revenait au plus ancien procureur' inscrit. Bref, le 30 décembre, Lefebvre, le doyen des praticiens du Grànnec, se chargea de la procédure. Mais au mois d'avril 1767, il n'était pas encore intervenu de sentence dans une affaire commencée dix mois auparavant.
Par contre, il arrivait parfois aux juges seigneuriaux d'outrepasser leur mandat dans l'instruction des petits crimes. Leurs pouvoirs ne leur étaient, en effet, conférés que pour l'étendue de leur justice. Néanmoins, en 1774, les juges de Méros poursuivaient un individu de Bodéost, vassal de leur fief, mais pour un vol commis à Ty-ar-Gall en Lannédeni et hors de leur ressort '. Ou bien si- le délit avait eu lieu dans leur juridiction, ils se permettaient de rechercher le coupable sur le territoire d'une seigneurie voisine.
Jurid. de Méros, etc., Proc. crim
Delaporte. 13
Un vol de ruche d'abeilles ayant été commis aux Fontaines, le sénéchal du Mousloir descendit sur les lieux. «< Mais les lois autorisant le spolié à prendre son bien partout où il se trouve », le sénéchal procéda à des perquisitions dans une autre maison des Fontaines ne dépendant pas de sa juridiction, puis dans plusieurs habitations situées à Châteauneuf, dans la rue Saint-Michel, et tenues prochemenl sous le roi \ C'était une usurpation sur les juges royaux : mais le sénéchal se croyait dans ses droits raiione lovi, comme son prédécesseur pensait agir régulièrement raiione personne à Lannédern, en 1774.
De tels empiétements étaient fort rares. On pourrait moins reprocher aux juges seigneuriaux leur activité que leur paresse. Aussi j)risons et fourches patibulaires étaientelles devenues inutiles, l^s seigneurs hauts justiciers devaient avoir des prisons, mais hors de leur château ^ Dans le ressort de Chaleauneuf, celles de Fiolmeur sont seules mentionnées. Elles consistaient en un bâtiment large de quatorze pieds et long de treize, attenant au château ; dans la cuisine, on voyait « une fenêtre avec deux barres de fer, par où les prisonniers demandaient leui's vivres et nécessités, qui leur étaient administrées par autre endroit. » En 1026, il n'en existait plus que les vestiges '. L'abbaye du Helec, d'après sa déclaration à la Réformation des Domaines, possédait une prison à Plounéour-Menez ; mais elle était sous Lesneven \ Aux XVII* et XVIIP siècles, les hautes justices de la s<^néchaussée n'avaient aucune prison, et en
Arch. Nal., P 1750, f
cas de besoin, elles empriinlaient celle du siège royal \ C'était une économie j)oiir lo fisc seigneurial.
La rareté des procédures criminelles avaient fait abandonner les prisons comme inutiles ; elles aui'aient dû être conseiTées à cause de la contrainte par corps toujours possible. Les patibulaires, au contraire; n'avaient plus d'autre but que la « décoration de la seigneurie ». Lugubre décoration que ces piliers ou poslz de pieri'cs de taille réunis par des barres transversales, auxquelles étaient pendus les condamnés. C^s fourches étaient placées sur des hauteurs bien en vue ou au bord des chemins fréquentés. Elles s'appelaient vulgairement les justices : d'où le nom donné à un grand nombre de pièces de terre ; à Rosily, il y avait un parc en justice ; à Kervazain, une lande dite Menez en justice ^ En 1555, on se rappelait avoir \ni exécuter des voleurs aux patibulaires de ChAteaugal \ mais dans la suite on n'y pensait plus : les patibulaires comme les prisons (( périrent par vétusté et laps de temps ' ». Si, à la fm du XVII* siècle, il en existait, dans plusieurs seigneuries, des vestiges, ils ne tardèrent pas eux-mêmes à disparaître *.
1. S. R. de Chat., Proc. crim. (1779). — Fonds Carm. Déch., Liassell (1718).
2. Inventaire des litres deMéros, pp. 155, 369.-- Ceci porterait à croire que Hosily avait ses patibulaires avant son annexion à Méros et que Kervazain était à Torigine une juridiction.
Arch. Nal , P
5. Botmeur : Patibulaires à 4 postz sur la montagne d'Arrez, près la route de Quimper à Morlaix (Arch. Fin., E 512. — Arch. Nat., P 1749, f^ 345). — Keraznou : Patibulaires à 4 piliers, cept et collier à Brennilis et près Notre-Dame des Cieux à Iluelgoat. D*après un aveu de 1547 (Arch. L.-Inf., B 1185), patibulaires en Loquefîret près le chemin de Carhaix à La Feuillée, entre Huelgoat et Brennilis. — Locmaria : Patibulaires à 4 piliers en ruines sur la montagne de Poullaba (Arch. Nat.,
II semblerait que ce dût être un droit pour les hauts jus ticiers d'avoir des patibulaires et de les relever à leur gré. Opendanl, au XV' siècle, le seigneur de Châleaugal demandait au duc l'aulorisalion d'en construire, « obstant son droit de justice ' ». Deux siècles plus tard, le seigneur de Rosily obtenait la réinlégrande de ses fourches patibulaires tombées en ruines '. Il fallait donc la pei-mission du j>ouvoir souverain pour en décorer une seigneurie *.
Le nombre des piliei's dépendait de rimporiance de la terre. Hosily n'en déclarait que deux. Le Mousloir trois : toutes les auti-es justices pi'étendaient avoir droit à quatre postz. mais sans raison très probablement. Du reste, ces usurj>ations dans les déclarations des seigneurs étaient .sans conséquence. Ceux-ci n'usaient point de la liberté que leur laissaient les sentences de réception de leurs aveux, au sujet des patibulaires. I^ besoin ne s en faisant plus sentir, lentretien n'était plus qu'une souixe de frais à supprimer.
Si les justices seigneuriales avaient perdu, en fait, à la
P 1749.1^ M9). — Le Rusquec : PAUbuUires à 4 postz en ruioes^ sur Menet Du Jbid , P 1750. ^ 121 .. --Châleaugal : Patibulaires à 3 postz, sur autorisation du Duc en 1423, le 4* pilier accordé en 1535 (Fonds de Châteaugal) ; au XVt* siècle en Kergloff et au XVII* siècle en Landeleau Arch. L..lnf. BI183; dêclaratiou de 1669. — Arch. Nal., P 1751, f* 37 . — Kergoat : Patibulaire è 4 piUers Ibid., P 1752, f» 87 . — Le Moustoir: Patibulaires à 3 piliers Ibîd., P 1747, t^ 163^, probablement sur Mené Justiv. entre Kervais et Kerren en Châteanneaf. — Mêros : Patibulaires près de Peuanlan, en PlonéTez<du-Faou {Ibid., P 174$. ^ 33 . — Kerveniou : Patibulaire à 4 pôls en ruines à Magorreur en Cbàteauneuf Ibid.. P 1747. f* 433 — Roiéonnec : Palibolaîres à 4 pôte à Trèbuon. en ruines, sauf quelques roltiges Ibid.. P 1748. f 24U.
!. Fonds de Chàteauçal. Induction à la Chambra rojale de 1673.
2, IttrmUire dfs ùn^s d* Méros^ p. 371 1649 ,
3. iX Gtffjirvi. L« jtts:iofs s<tit^'%^j'-i^Us^ etc.. p. 210 el de Tille. Pralt.|«* dtes lerrcVrt. il. 261.
fin de l'ancien régime, leur compétence criminelle, elles consenèrenl loujours l'exercice de la juridiction foncière.
La juridiction foncière avait nour objet les contestations relatives aux tenures soi! nobles, soil roturières, et à Téligement des droits féodaux '. Kn Bretagne, elle n'était pas distincte de la basse justice ^ mais elle existait néanmoins. L'article 28 de -la nouvelle coutume en fournit la preuve. Il restreignait le pouvoir judiciaire du seigneur foncier, en permettant à ses vassaux de s'adresser à la cour supérieure quand il leur réclamait des droits plus élevés que ceux qu'ils avouaient \ Il ne fut pas, paraît-il, appliqué au XVIIP siècle *; mais il Tétait précédemment *. Et c'est très probablement en vertu de ses dispositions qu'en 1640 le seigneur de Méros portait devant les juges de Châteauneuf une contestation entre lui et ses tenanciers de Kerroignant *, et qu'il leur soumettait plus lard un litige au sujet du chami)art d'une garenne dépendant du convenant Breut^ à Kereffrant '. En tout (^as, que l'article 28 fut tombe en désuétuile, il reconnaissait impli<'itemenl l'existence en Bretagne de la juridiction foncière.
Au contraire de ce qui se passait dans le N'ord de la France ', elle s'y exerçait dans les mêmes formes que les
1. Rogier, Les justices foncières dans le nord de la France^ p. 3. — PouUaio-Duparc, Coût. Générales, 1, 432.
2. PouHain-Duparc, Coût. Générales, I, 132; 111, 804. — Hévin, Consultations sur la Coutume, p. 4.
Ibid., 53, 54 et
8. Rogier, Les justices foncières dans le nord de la France, pp. 190 et sqq.
affaires civiles ordinaires. Aussi, élail-ce à l'audience qu'étaient rendues les sentences au sujet du champart dû sur les terres froides * et des droits de lods, ventesel rachat ', que les vassaux élaient condamnés à rendre aveu \ On y procédait à l'adjudication des dîmes dues aux seigneuries su»* les terres des colons et les convenants *.
En plus de leur compétence civile, criminelle et foncière, les juges seigneuriaux étaient encore les juges gniyers du seigneur. Ils réglaient la surveillance des bois et taillis du fief, poursuivaient les délits commis en ces matièi'es et les infractions au droit de pêche dans les ruisseaux dépendant de la seigneurie. Dans le territoire de la sénéchaussée, toutes ces affaires étaient de la l'ompélence d'une cour spéciale, la Maîtrise particulière <les Eaux et Forêts. Aussi le pouvoir i\>yal essaya-t-il doter aux justices seigneuriales la connaissance de ces matières. I/usage de la province qui cMait au soigneur la juridiction sur son domaine * avait ce- |>endant fait en sa faveur une exception sur ce point. François I"' avait créé des Maîtrises îles Eaux et Forêts en Bretagne *: mais les justices seigneuriales avaient continué à connaîtra* des affaires de gniorie ': leurs registres du XVII* sièi^le sont remplis de procédures de cette espèce. Au Grannei\ les sergents de la juridiction étaient parfois en même temps foivstiei> \ A Keraznou. les juges recevaient le ser-
Cf. jcfrri, p. t»i.î
t>. Dom. Mv^riot?. Pr.. Ht. ««MJ - HoTin. Qtiettioffs féodale*, 151.
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Mènent des verdiers ou gardes forestiers : les vassaux des ^a^igneuries devaieni, en effet, à tour de rôle, deux à deux, ï^emplir cette charge pendant un an '. En sortant de charge ils nommaient leurs successeurs ^ mais comme ces fonctions cM>nstituaienl une véritable corvée, une charge féodale mentionnée dans les inféodations, les verdiers se retiraient immédiatement à l'expiration de leur mandat \ Les juges avaient bien souvent des difficultés à les amener à l'audience pour prêter serment \ A la fin de leur exercice les forestiers devaient remettre au procureur liscal un procès-verbal de 1 étal des bois, et bien cpiils fussent responsables des dégâts qu'ils n'avaient pas dénoncés \ il fallait souvent les assigner pour avoir leur rapport •. A jour fixé, les juges procédaient en leur présence à la visite des bois de la seigneurie '. Les vassaux accusés par les verdiers étaient poursuivis à la requête du procureur fiscal *. T^s coupables étaient parfois nombreux : à Keraznou, en 1660, trente et un furent condamnés le même joui* « à 38 sols d'amende par chêne coupé et à 32 par pied de fouleaii, h 100 sols par charretée d'émondes et à 5 par faix de bois de chauffage *.» La pêche dans les ruisseaux de la seigneurie était rigoureusement interdite. Les juges de Keraznou prononcèrent « une amende contre ceux qui s'émancipaient tant de jour que de
4. Jurid. de Keraznou, Aud. civ. du 28 janvier i638 et du 27 juin 1640.
Jurid. de Keraznou, Aud. civ. du 7 mai
■- 1--.- »-_^-*::t -^ li 1 '■... ^^ « »
nuit de pêcher lanl à la ligne, bâches, filets, etc., dans les rivières dépendant de la cour, et les rendaient arides, friches et toutes dépeuplées de poissons. » L'ordonnance fut bannie trois dimanches consécutifs à Loquefîret *.
La connaissance des matières de gnierie appartenait donc aux justices seigneuriales au XVIP siècle. Les juges royaux de la Maîtrise avaient simplement la prévention quand les gruyers étaieni les officiers ordinaires de la juridiction \ Mais lors de la Réformation des Domaines, les conmiissaires du roi s'efforcèrent à diverses reprises de restreindre le droit des seigneurs bretons et même de le supprimer complètement. In édit de 1707 devait trancher en principe toute difficuJté à ce! égard. En fait il ne changea ' rien à la situation antérieure. S'il reconnaissait aux seigneurs justiciers la compétence forestière ^, en créant dans chaque juridiction seigneuriale un juge, un procureur et un greffier gruyers, son but était essentiellement fiscal. Le pouvoir royal n'avait institué ces offices que pour les vendre aux seigneurs. Mais <*ette mesure n'eût guère de succès: très peu des charges nouvellement créées fui'enl acquises ; un édit de mai 1708 déclara les autres réunies de plein droH aux offices seigneuriaux ; et un arrêt du 16 octobre suivant fixa la somme à payer pour la réunion : elle s'élevait à 150 livres par paroisse pour chaque justice \ L'injustice était criante. L'importance des seigneuries n'était pas proportionnée au nombre dos paroisses où elles s'étendaient. Le Grannec ne fut taxé qu'à 300 livres, tandis que Kergoat de-
Arch. I.-et-V. C
vail payer 730 livres \ Le trésor ne i)erçut rien et les Etals de Bretagne passèrent, en 1709 ', avec les commissaires du roi, un contrat par lequel ils s'engageaient à verser pour toute la province la somme de 190.000 livres, en se réservant le droit d'en faire la répartition. La taxation fut cette fois plus équitable. Mais parmi les seigneuries taxées, plusieurs n'avaient pas le droit de justice: on leur imposait une nouvelle charge en leur reconnaissant des attributions qu'elles ne possédaient pas auparavant. Locmaria, Le Moustoir, Kerverziou, Châteaugal, Pratulo et Coatmeur, Le Rusquec versèrent leur cotisation, mais les autres refusèrent de s'exécuter. En 171 i, le comptable demandait certaines décharges, n'ayant pu se faire payer \
Une déclaration postérieure à ledit de 1707 vint restreindre le pouvoir des juges seigneuriaux en fait de gruerie *. Il rétablit la prévention royale précédemment supprimée. Mais rien ne fut changé dans la sénéchaussée de Châteauneuf \ En cas d'absence des juges ordinaires des seigneuries, les procureurs les remplaçaient dans l'ordre du tableau *. Pas plus qu'au siècle précédent, les officiers de la Maîtrise de Carhaix n'apparurent dans les juridictions \ La seule innovation que Ton constate, c'est que les juges seigneuriaux se firent recevoir comme gruyers à la Maîtrise
Jurid. du Grannec, Cahier de gruerie
7. Jurid. de Méros, Descentes diverses ; cahiers de contraventions (1767-1789).
et non pas seulement à la sénéchaussée '. Enfin^ les forestiers n'étaient plus, comme autrefois, des vassaux choisis à tour de rôle, mais des officiers pounus par mandat et régulièrement reçus à Carhaix, comme les juges *. D'ailleurs, ils étaient parfois en même temps sergents de la juridiction : à Méras, à la veille de la Révolution, on les convoquait aux généraux plaids : sergents et gardes tendaient à se confondre. En fait de gruerie, les justices seigneuriales avaient donc conservé leur ancienne compétence.
Outre leurs |)ouvoirs judiciaires, elles possédaient, comme le siège de la sénéchaussée, des attributions administratives et policières, mais évidemment moins étendues. Les juges seigneuriaux pouvaient rendixî, à la requête des procureurs fiscaux, dos ordonnances portant des peines contre certains délits. Ils ne lo faisaient cpie très rarement. En 1C38, ceux de Keraznou défendirent d'enlever «^ des pierres de taille ou lie grain du distroict de la seigneurie * »», et d'entrer dans les bois u a\ec «ognées, faucilles, etc., à peine «le 10 livres il'amende '. »» Satif sur ces |>oints jiarticuliei's, au lieu de rendre des ordonnances, ils se contentaient tous de faire enregistrer les arrêts du Parlement, les étiits du roi, etc.
Ils ne semblent pas non plus s'être préoccupés outre mesure de la police qu'ils devaient exercer dans leur ressort. La police générale, la police sanitaire, la police des mœurs
r Le fait est certain bien que les liasses de réceptions dWficiers seigneuriaux par la Maîtrise de Carhaix ne contiennent aucune pièce concernant ceux du ressort de Chftteauneuf.
2. Jurid. de Méros, i*' cah. do contraventions (23 novembre 1787); 3« cahier (9 mai 1781).
mars
l^eur apparlenaienl. Mais c'est à peine si Ton trouve une ordonnance des officiers de Keraznou qui « en l'absence de c^eux de lluelgoal défendirent à un individu, à sa femme et é ses domestiques, attendu la maladie notoire contagieuse à Huelgoat, de fréquenter les habitants de la ville, à peine d'être chassés comme rebelles à la justice >». Ils commandèrent à un sergent de faire tuer dans les vingt-quatre heures les chiens, pourceaux, et de nettoyer les rues, à peine de 100 livres d'amende '. Les chemins doni l'état était très mauvais nont guère retenu lattenlion des juges seigneuriaux : l'entretien des voies de traverse était pourtant de leur compétence ; leur sollicitude se bornait à enregistrer (les arrêts de la cour sur ce sujet. Quant à la police des mœurs, ils reçurent seulement <les déclarations de grossesse ', conformément à l'édit d'Henri II.
I^s affaires administratives étaient donc très peu importantes dans les justices seigneuriales. A partir du milieu du XVII' siècle, les procédures criminelles, exception faite des |3etits crimes, y étaient complètement abandonnées aux juges royaux. Le nombre des affaires civiles décroissait.
1. Jurid.de Keraznou. « Attandu la maladye notoire contagieuse est en la ville d'Uhelgoet en Tabsance de Messieurs les juges de la court d'Uhelgoet avons en rabsance d'iceux ordonné Pierre Bicrel, sa femme et ses domesticqz prendront logement à part du lieu détourné delà ville d'Uhelgoei avecque deffance de ne hanter ni frequanter les habitans de la ville d'Uhelgoet a painc d^estre chassé rebellairs à la justice mesme de se retlirer a paine d'eslrc tiré comme nous avons adjoint à M« Thomas Le Goff, sergent de faire tuer dans vingt-quatre heures les chiens pourceaux et nettoyer les rues a paine de 100 livres d'amende. Faict de Tordonnance de M* de Lesquelen advocaten la d*« jurisdion. Le 9* jôr de Feb. 1640 ».
Jurid. de Kergoat, Cah. d'office
L'activité des juges seigneuriaux se manifestait simplement dans Texpédition des matières d'office el des procès relatifs aux droits féodaux. On peut donc affirmer qu'à la fm de l'ancien régime les justices seigneuriales étaient dans un état de décadence bien réel, malgré l'agrandissement du territoire de jJusieurs d'entre elles.
CHAPITRE III
Les officiers des Justices
Dès le commenceinenl du XVI II* siècle, le nombre des officiers des justices seigneuriales élail en diminution comme le chiffre des affaires civiles qui y étaient expédiées. Nous le constaterons en éludianl les modes de réception et les attribulions des juges seigneuriaux et de leurs subalternes. La hiérarchie élail calquée sur celle de la sénéchaussée. Après les juges et le procureur fiscal, venaient les avocats, leurs suppléants attitrés, mais qui n'étaient pas pourvus d'offices, puis les greffiiers, les procureurs, les notaires et les sej'gents. Exception faite de la charge du greffier, qui n'était en quelque sorte qu'un fermier du seigneur, tous les offices étaient de même nature : leur transmission n'était pas réglée par les mêmes principes qu'au siège royal; elles dépendaient exclusivement de la volonté du propriétaire de la seigneui'ie. Malgré ce système de recioitement un peu différent, on retrouvait dans les justices seigneuriales, sauf quelques exceptions, les mêmes praticiens qu'à la cour de Chateauneuf, et nous pourrons appliquer aux officiers seigneuriaux le jugement que nous avons déjà porté sur ceux de la sénéchaussée.
Dans les justices seigneuriales du ressort Je premier juge était le sénéchal ; le plus souvent il en était le seul. Pour-
•'!-..■_ • *:: -I 1^ Il i-i -• : " kï * .' . -et i ^ _\ . ra-- .4.- t. -r^r
tant, au XVP siècle, Oulrellé avait un sénéchal et un lieulenan! '; en 1599, Chateaugal possédait un sénéchal, un bailli et un lieulenant *; en lO^VJ, Keraznou avait aussi un bailli et un lieutenant, mais sans sénéchal '. A la même époque, les diverses juridictions du niarquis de Châtel de Mezie étaient exercées par deux juges. Dans la suite, aucune juridiction de la s^'néchaussée ne possé<la plus d'un juge, sauf Le Grannec qui eût un bailli jusque vers 1775. Si les seigneurs ne pouvaient à leur gré augmenter le nombre de leurs juges ', ils pouvaient du moins le diminuer.
Le sénéchal remplissait toutes les fonctions judiciaires. I^s baillis et les lieutenants, dans les juridictions qui en étaient pourvues, étaient chargés de le suppléer. Son auxiliaire le plus puissant, le procureur fiscal, était, comme on Ta dit, l'âme de la justice seigneuriale, le moteur qui lui communiquait le mouvement el la vie. Son rôle ne se bornait pas à requéiir dans les affaires civiles et criminelles, à s'occuper des intérêts de la hcigneurie, il remplaçait encore le sénéchal pendant ses fréquentes absences et parfois gérait seul la juridiction durant des années entières '. En cas d'empêchement de sa iwirl ou s'il étail partie en cause *, un procui-eur de la juridiction prenait sa place, s'il ne s'était pas choisi lui-même un substitut '.
Juges et procureur fiscal élaient nommés par le seigneur
i. Arch. Fin., H r>3, Compte de 1537-1538.
Ibid., Aud. civ. du 19 février
7. Fonds Car., Déch., Liasse 10 (22 août 1651). — Jurid. de Méros Aud. civ. du 30 juiUet 1715, du 22 avril 1760.
de la cour, qui leur délivrait un niandemenl. Ces provisions contenaient parfois une limitation de la durée des fonctions et spé<'ifiaient que l'oîlice n'était accordé que pour le temps qu'il plairait au propriétaire de la seigneurie '. Le seigneur avait, en effet, le droit de révoquer ad nutuni l'officier institué à titre gratuit *. S'il avait vendu la charge, il lui fallait, au moment de la révocation, en rembourser le prix \ Les mêmes princij>es s'applicpiaient aux offices subalternes. Tous les mandats seigneuriaux devaient être gratuits dans la sénéchaussée, mais nous n'en avons la pi^uve que pour Keraznou et Le Grannec.
Les officiers j)ourvus par le seigneur devaient se faire recevoir par les juges de CliAteauneuf, dans les mêmes formes (pie les procureurs et les notaires de la sénéchaussée *. Conune eux, ils étaient tenus de prêter serment à l'audience du siège royal \ Dès lors, il leur était loisible de se faire installer dans la juri<liction à laquelle ils appartenaient. L'installation se faisait par un juge de Chûteauneuf * ou pai' le sénéchal de la justice seigneuriale ^ quand le récipiendaire était le bailli ou le procureur fiscal. A par-
1. Jurid. de Keraznou, Aud. civ, du 14 août 1638. — Fonds Car. Décli., Liasse 39 (1752). — Jurid. du Grannec, Aud. civ. du 27 avril i754.
Devolant, Recueil d'arrests I
'4. S. R. deChAt , Liasse 66, Réceptions d'oiliciers seigneuriaux.
5. Ibid.y Aud. civ. des 12 août, 23 septembre 1716, 11 janvier 1741, etc. Le seigneur ne pouvait dispenser ses officiers de celte obligation. La licence accordée h Olivier-Louis Corretde KerbaufTret d'exercer les fonctions de procureur fiscal de Kergoat, avant d*avoir été reçu par la cour supérieure était donc tout-à-fait irrégulière (Jurid. de Kergoat, Aud. civ. du 9 janvier 1744).
6. Jurid. de Méros, Aud. civ., 21 août 1780.— Fonds Car. Déch., Liasse U (10 janvier 1704).
Jurid. du Grannec, Aud. civ. du 15 février
tir (le ce moment le nouveau juge pouvait exercer ses fonctions, jouir (les prc^rogalives attachées à sa charge et percevoir ses gages. I^es seigneurs salariaient, en effet, leurs juges. Plusieurs comptes de seigneuries donnent le montant de ces honoraires, qui étaient aussi minimes que ceux [layés aux officiers royaux [)ar les Domaines. Le sénéchal d'Outrellé recevait 00 sols par an, le bailli 1(H) sols, y compris sa pension (?), le procureur 40 sols '. l^n 1599, le sénéchal de Chateaugal <* touchait à chacun terme de Saint-Mahé 40 sols, le bailli et le procureur 38 sols 4 deniers. Le lieutenant et le grefiier de cette juridiction n'avaient pour gages que les taux et amendes de la cour *. l^s bénéfices retii'és de l'exercice de la justice allaient remplacer les gages fixes. A cette époque d('*jà les officiers de Keraznou jouissaient des taux et amendes, mais sans rien percevoir des revenus de la seigneurie \ l^n mandat de bailli du (îrannec, en 1757, mentionnait expressément (pi'il ne toucherait pas d'épices ni de vacations dans les affaires (^iviles qui ne seraient pas à l'avantage des propriétaires de la terre, ni dans les procédures criminelles poursuivies à la requête du procureur fiscal ': c'était lui reconnaître le drodt d'en percevoir dans les autres. Dei)uis longtemps les épices avaient, en effet, remplacé les gages dans toutes les juridictions du ressort.
Ln même temps que la nature de leurs émoluments se modifiait, l'origine des juges changeait également. Jusqu'au XV^IP siècle c'étaient des nobles qui remplissaient le plus souvent ces charges. Une petite justice, comme Ou-
i, Arch. Fin., H 53, Compte de 1537-1538.
Jurid. du Grannec, Aud. civ. du il janvier
trcHé, avait pour séryéclial Jean de Kerpérennés, seigneur du Boisgarin, qui était en même temps procureur du roi à Carhaix et bailli des sièges de Châleauneuf-du-Faou, Huelgoat et Landeleau ; le lieutenant, Jean de Botmeur, et le procureur, Jean de Trefllech, appartenaient aussi à des fami'Ues nobles. Mais à partir du X VIP siècle les praticiens, issus des familles bourgeoises des villes environnantes, occupèrent, sauf de rares exceptions, tous les offices seigneuriaux de judicature dans le ressort.
Les juges pourvus négligeaient parfois de venir délivrer les audiences : ils étaient aloi^ remplacés par des avocats faisant partie du barreau de la sénéchaussée. Les avocats jouaient un grand rôle dans les justices seigneuriales où ils pouvaient suppléer les magistrats absents, sans l'autorisation du seigneur justicier. Pendant de longues périodes ils furent {K)ur ainsi dire les seuls maîtres de certaines juridictions, de celle de Kergoat, par exemple, pendant la dernière moitié du XVIIP siècle '.
Tout au contraire des avocats, les greffiers, procureurs, notaires et sergents étaient munis d'un mandat du seigneur justicier. Les greffiers cependant se distinguaient des autres officiers subalternes par la nature <le leur office : ils étaient de véritables fermiers de la seigneui'ie. Les greffes ne leur étaient concédés que moyennant une rétribution annuelle ; quelques prix de ces fermages nous sont parvenus. Les greffes du Grannec étaient affermés 30 livres en 1699 ^ 40 livres en 1717 ', 90 livres en 1731 '; puis le prix diminue
Ibid.y Liasse
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avec le nombre des affaires de la seigneurie ; il n*esl plus que de 70 livres en 1732 et de 30 livres en 1745 '. Les greffes de Méros, après l'annexion de Kerverziou, n'étaient loués que 50 livres '. Malgré cela, le greffier ne relii*ail que peu de bénéfice de sa gestion. En 1731 l'exploitation des greffes en régie ne produisit que 133 livres ; en prenant ce chi|îre comme moyenne de l'année suivante où la ferme montait à 90 livres, le gain du greffier n'aurait donc été que de 43 livres. Le profit était assez maigie. Aussi le greffier cumulait-il souvent ses fonctions avec celles de procureur et <le notaire '.
D'ailleurs sa qualité de fermier lui donnait le droit de subroger un tiers à sa place, avec l'autorisation du seigneur '. De plus, sa femme pouvait gérer les greffes en cas d'absence ou d'empêchement de sa part. C'est ainsi que Didier, greffier des juridictions de Méros et annexes, étant parti pour la Lorraine, son pays natal, sa femme fit nommer un commis pour s'occujier du greffe jusqu'à son retour \
L'accord signé entre le seigneur et le nouveau fermier des greffes, celui-ci n'entrait pas immédiatement en fonctions. 11 lui fallait un mandement qu'il exhibait aux juges de la juridiction, devant lesquels il prêtait ensuite serment. Le mode de réception des procureurs *, notaires et sergents
Ibid, du 19 juin
6. Jusqu'au milieu du XVII«siècJe, les procureurs étaient reçus à postuler dans une justice seigneuriale sans mandat et sur leur seule demande (Jurid. de Keraznou, Aud. civ. du 19 mars 1638 et du 15 février 1639). N'étant pas officiers, ils n'étaient pas appelés aux plaids généraux.
>tail identique à celui des greffiers. Ces officiers recevaient Lettres de provisions du seigneur, sauf ceux de Ker- [, que nomma pendant un cerlain temps *, malgré les ordonnances ', Olivier-Louis Correl, mandataire général «Ju seigneur *. Le juge de la juridiction auquel étaient préssentées les Lettres procédait à une information sur la moralité et la capacité du récipiendaire, que venaient affirmer des témoins choisis par l'intéressé *. Quelquefois il lui faisait passer un examen *; mais le plus souvent il l'admettait sans information, surtout quand il remplissait quelque charge, soit au siège royal, soit dans une autre justice seigneuriale *. Pour être reçu, le nouvel officier devait avoir atteint Tâgc de vingt-cinq ans ou avoir obtenu une dispense du roi ',qui ne s'accordait que très difficilement pour l'office de notaire *. Son admission prononcée, il apposait son parafe au greffe ' ou sur les registres '".
Lorsque le seigneur ne s'occupait pas de pourvoir aux places vacantes, les juges recevaient des officiers subalternes sous main de cour. Ce cas se pro<hiisil fréquemment surtout à partir de 1750. Des praticiens formulaient des demandes d'admission '', « se flattant d'obtenir avec l'agrément de messieurs les juges et des autres officiers un man-
i, Jurid. de Kergoat, Aud. civ. des 8 octobre 1739 el 20 mai 1744.
Jurid. de Kergoat, Aud. civ. du 22 juin
dal du propriétaire de la justice \ » Vn rerlain délai, par exemple de trois mois, leur était accordé pour se faire pourvoir ^; mais les provisions n'arrivaient parfois qu'au bout d'un an ' ou même de deux ans ^ en 1781, Guériff, procureur et notaire du Grannec, démissionna de ces fonctions, qu'il exerçait sous main de cour depuis près de Ireize ans *.
Après avoir été définitivement reçus, les officiei's subalternes conservaient leur charge leur vie durant, à moins de l'évocation * ou de démission '. Mais ces deux cas se produisaient très rarement. Les charges ne se transmellaienl pas par résignation ni par vente, n'étant pas entrées dans le commerce, comme celles de la sénéchaussée.
Les officiers subalternes des justices seigneuriales avaient les mêmes attributions que leurs collègues du siège royal, mais dans des territoires évidemment moins étendus. Les procureurs y remplissaient les fonctions des avocats et des avoués actuels ; ils remplaçaient, comme nous venons de le dire, le sénéchal et le procureur fiscal, quand il n'y avait pas de procureur sur les lieux. Au XVIIP siède, ils unissaient presque toujours à celte charge l'office de notaire. Depuis longtemps les fonctions des tabellions et des notaires, quoique distinguées dans un aveu de Chûteaugal de 1619 *, s'étaient confondues. Au début du XVII* siècle, les notaires seigneuriaux avaient donc une compétence
t. Jurid. de Méros, Aud. civ. du 23 juin 1777.
Arch. L.-Inf., B
étendue : «« ils pouvaient rapporter loutes sortes d'actes même pour raison d'héritages situés hors du ressort de leur juridiction, à condition de rapporlor et d'instrumenter dans leur ressort *. >» Mais celte faculté leur fut ôlée par un arrêt de 1697 '. 11 est à croire qu'ils ne se soumirent que difficilement à cette restriction, car on fut obligé à diverses reprises de leur rappeler les dispositions de ledit '. Pour ne pas perdre leurs anciens clients, ils ne se firent pas faute d'attribuer à leur seigneur la mouvance des terres mentionnées dans leurs actes, mais qui relevaient du roi *.
Le nombre des procureurs et des notaires était relativement élevé dans les justices seigneuriales. Au XVP siècle on tenta de le diminiier : un conseiller au parlement fut chargé de réduire à trois les notaires de Châteaugal *. Mais dans la suite l'inlervention du |)ouvoir royal fut tout à fait inutile : la l'éduction s'opéra d'elle-même et insensiblement. Au (irannec, les procureui's-nolaires étaient au nombre de huit en 1750 ; en 1780 ils n'étaient plus que cinq. A Kergoat il y en avait cinc| en 1747, et trois seulenient en 1769. La juridiction de Méros. avant l'annexion de Rosily, ne possédait que quatre procureurs et notaires ; ce chiffre s'élevait à dix en 1769, mais vingt ans plus tard il descendait à sept. Il n'est donc pas étonnant que des justiciables se soient plaints de cette situation qui les exposait à être condamnés par défaut *.
Jurid. de Méros, Aud. civ. du 8 octobre
Il en était de même pour les sergents. Ils remplissaient dans les justices seigneuriales le rôle des huissiers et des sergents royaux tians la sénéchaussée. I^urs fomiions étaient donc assez nombreuses, et comme leur nombre décroissait sans cesé^e pour devenir souvent insuffisant ', les vassaux et même les officiers se servaient de sergents étrangers à leur juridiction. Les sénéchaux étaient obligés de le défendre ^ Mais le mal ne faisait qu'augmenter : de jour en jour les sergents royaux prenaient plus d'importance dans les justices seigneuriales ; on les y recevait comme sergents ordinaires. Quant aux sergents seigneuriaux, ils commencèrent à se retirer, renonçant à la lutte. A la veille de la Révolution, il y avait « disette de sergents >» dans plusieurs juridictions. Les juges y procédaient alors à des nominations d'office. C'est ainsi qu'au Grannec, en 1784, un garde forestier fut nommé sergent de la juridiction '; l'année suivante il fallut lui chercher un remplaçant *. A Kcrgoat, où il n'y avait qu'un sergent qui seul ne pouvait s'acquitter de tous ses devoirs, le juge pennit h un huissier de .(-arhaix de hii venir en aide \ Mais ordinairement ces officiers d'occasion étaient de simples gardes de la seigneurie \ La charge de sergent seigneurial était donc tombée dans le discrédit \
Ce n'est seulement ([ue dans les dei'nièi^s années de l'ancien régime (pie les sergents furent recrutés parmi les foixîs-
\, Au Grannec, 1 sergent ; à Kergoal, i ; à M<^ros avant 1755, 1.
2. Jurid. du Grannec, Aud. civ. du 5 février t698 et du 6 mars 1704.
Jurid. de Kergoal, Aud. civ. du 9 novembre
6. Jurid. de Méros, Aud civ. du 18 avril 1784; P. G. de 1789.
7. Les experts et les interprèles prêtaient aussi leur concours aux juges seigneuriaux comme aux officiers de la Sénéchaussée.
tiers. Auparavant, c'étai€nt,ronime leurs collègues du siège royal, d'humbles praticiens, mais auxquels on pouvait avec raison reprocher leur paresse vÂ leur mauvaise volonté. Les juges étaient parfois obligés de renvoyer à huitaine les audiences que les sergents avaient négligé de bannir *: ils n'étaient jamais certains de trouver à l'auditoire ceux qui étaient arrêtés pour le serxice. S'il fallait menacer d'une amende des sergents de Keraznou, « pour leur faire mettre à exécution un décret vers des a<'cusés, afin que la justice demeure la plus forte ^ >s les menaces ne suffisaient pas toujours. I^s amendes parvenaient seules à les émouvoir: d'ordinaire peu élevées, elles numlaienl parfois à 10 livres, somme assez forte \ Souvent il fallait prononcer contre eux la suspension \ ou l'interdiction, en les comlamnanl à payer les frais de la significalion qui leur en était faite \ Mais l'inferdiclion était levée au bout de ipidque tenq^, « pour que Ic^ procédui^es |)uissent être continuées *. >» On était don<' tenu de ménager les sergents, bien (\ue leur ignorance fut égale à leur paresse. Le plus souvent ils ne connaissaient pas la pro<'é(hnT. Deux sergents de Méros furent poursuivis au criminel par les juges royaux pour avoir exécuté des nwubles, malgré l'appel porté devant la cour de Châteauneuf. Leur défense fut très humble et parut sincère ; ils ne s'étaient jamais trouvés, disaient-ils, dans de pareilles circonstances. Ils n'avaient fait du reste qu'imiter un sergent de Carhaix qu'ils croyaient bien instruit de ses devoirs. I^
Jurid. de Méros, Aud. du 30 juiUet
décret d'ajournement rendu contre eux les suspendait de leurs fonctions. Le sénéchal les trouva assez punis et les acquitta, « attendu l'aveu de leur faute et leur repentir '. » Plusieurs sergents même savaient à j)eine écrire. Leurs exploits étaient copiés par les procureurs qui leur laissaient en blanc quelques lignes à remplir au moment de la signification.
Les procureurs et les notaires avaient une science juridique plus approfondie, ("étaient en général des procureui^s ou des notaires de la cour royale qui possédaient des charges dans plusieurs juridictions. Sauf dans quelques cas particuliers, on se lromi)erait en accusant les ofliciors des justices seigneuriales d'être inférieurs à ceux de la sénéchaussée.
De même, les juges seigneuriaux se recrutaient parmi les avocats qui suppléaient les magistrats royaux dans toutes leurs fonctions. Le bailli de ChAteauneuf, Le Rouxeau, était donc poussé par un sentiment de rivalité, quand il écrivait, en 1740, à l'intendant : « Les juridictions subalternes sont possédées par des officiers ignora ns, sans biens et faisants différents métiers serviles ^ » Il en demandait la suppression et Tannexion au siège royal ; son intéi'êt était trop visi ble: son témoignage est donc très suspecl. On pourrait avec plus de raison reprocher aux juges seigneuriaux d avoir négligé les affaires dont ils ne retiraient aucun profit : ils laissèrent ainsi de nombreux crimes impunis. Quant à leur trop grande dépendance vis-à-vis du seigneur, dont on leur a souvent fait grief, il semble au contraire qu'ils jouissaient d'une assez grande liberté à cause de Téloignemenl des pro-
1. S. R. de Chat., Proc. crim. (1769) contre Diverrès et Trébuchet.
Arch. I.-et-V., C
priélaires des différentes juridictions. Souvent, du reste, les affaires étaient expédiées par des avocats qui n'avaient aucune relation avec ces derniers *.
Parmi les officiers seigneuriaux du ressort de Châteauneuf, seuls les sergents semblent avoir été au dessous de leur mission. I^urs fonctions étaient de plus en plus délaissées à la fin du XVIIP siècle. Le nombre des juges et des [)rocureurs diminuait en même temps que le chiffre des affaires. Bien que chaque catégorie d'officiers eût ses attributions propres et ses modes d'admission bien déterminés, le désordre, signe certain de la décadence, avait fait son apparition dans les justices seigneuriales. iMalgré le zèle du procureur fiscal et du greffier, ces juridictions périssaient. I.e mal n'était pas dû aux officiers, qui valaient tout autant que ceux de la sénéchaussée : il avait une source plus profonde : l'exiguité de ('es seigneuries qui n'étaient pas assez puissantes pour résister à l'action lente mais puissante du pouvoir royaK Car si quelques-unes d'entre elles par\'enaient à gagner quelques nouvelles mouvances, elles perdaient de nombreuses causes civiles et surtout criminelles. En présence de cet abaissement, les hommes de loi commençaient à dédaigner les charges seigneuriales. Peu à peu la vie se retirait de ces juridi-clions.
{. Jurid. de Méros, Sent. Civ. de 1748 par un avocat sur le déport des juges : le procureur fiscal s'étant désisté de ses prétentions sur la mouvance d'un village fut condamné à 62^ i4' pour les dépens, aux épices et au retrait de la sentence.
CHAPITRE PREMIER Les élections de 1789 et les dernières audiences
Nous n'avonv^i pas à exposer comment se forma dans les idées au XYIIT siècle un courant hostile à l'orflre judiciaire existant, ni comment il triompha à l'Assemblée Conslituante. Il nous reste seulement à montrer le rôle politique joué par la sénéchaussée de ( -hàteauneuf, lors des élections de 1789, avant de disparaître Tannée suivante en même temps que les justices seigneuriales comme les autres institutions de l'ancien régime.
Sans doute, avant 1789, les officiers de la sénéchaussée s'étaient intéressés à la politique. Pendant l'affaire dite de Bretagne, en 1705, ils prirent fait et cause pour le parlement de Rennes. Ils cessèrent de tenir les audiences malgré l'ordre formel du roi « de reprendre le senâce de leurs charges '. »• Quelques années plus tard, quand le parlement
1. S. R. de Chat., Varia, Lettres du 24 férrier 1765. - l\ n'y eut cependant que 10 audiences en 1765.
supprimé par Maupeou eût clé rélabli par Louis XVI, le 16 décembre 177i \ juges et autres officiers de Châleauneuf lui envoyèrent une adresse de félicitations, « dont la cour se montra satisfaite \ " Enfin, en 1788, le doven des avocals, I-e Lédan, prononça, à lofcasion de la mise en liberté des conseillers détenus à la Bastille, un discours, au milieu duquel il ne put s'empêcher de verser « des larmes délicieuses '. M Mais ces manifestations étaient pour ainsi dire imposées au siège de Châteauneuf par sa dépendance plus grande envers le parlement qu'envers le jvouvoir royal: elles ne lui supposaient pas d'attributions politiques.
I^a sénéchaussée de Châteauneuf, comme toutes celles de la province, fui pour la première fois choisie comme cadre électoral lors de la convocation des Ktas-Ciénéraux de 1789. Auparavant, en effet, les Ktals de Bretagne choisissaient parmi leurs membres ceux qui devaient composer la députation du pays à l'assemblée des trois ordres de France. Va système fut abandonné en 1789. La noblesse et le clergé devaient nommer leurs dépulés par diocèse et le liers par sénéchaussée. Le parlement protesta contre celte innovation. Les deux onh^es privilégiés, à rexcej)tion du bas clergé, refusèrent de se faire représente!' aux Etats-Généraux. Les officiers de Châteauneuf n'imitèrent pas leur abstention. Mais ils craignaient que la sénéchaussée ne fut pas admise à députer directement et qu'elle fut réunie à une autre [)lus importante. Malgré une supplique adressée au roi, le 28 février 1789 ', leurs appréhensions se réalisèrent.
Arch. Nat., B III, 38, ^• 393 et sqcj
î.i€ nombre des sénérhaussées bretonne? étant très élevé \ un règlement du 10 mars 1789 fil des plus considérables des rentres de réunion pour les autres '. I.es sénéchaussées classées comme secondaires devaient envoyer dans les principales des mandataires chargés <ie nommer, de concert avec les délégués île celles-ci, les députés aux Etals-Généraux. Les sièges de C'hàteaulin, de (hàteauneuf-du-Faou et annexes, de (iourin et de Ç>"i"^P^'''^ furent unis à celui de Carhaix \Kn\r élire ileux représentants.
Mais les oftiiiers de (hàteauneuf attendaient toujours les ' pacquels (]ui devaient renfermer les lettres île convocations aux Etals-iiénéraux : leur attente ne senil qu'à les " jeter dans une |KMplexité inipiiélante \ De Quimf^er, où ils sadix^s^èrent, on leur répondit ipiaucune lettre n'y était par\enue à leur adivsse et on leur annonça que leur cirlonM'ription axait été annexée à celle «le (^arhaix pour les clection>. In exprès envcne à Tarhaix apprit que le subdèlegue avait expédie à (îourin. i»ù habitait le bailli «le Chàleauneuf, le> lettres !vlati\e> à ce ressort. Enfin, le 27 mai^s. on put en axoir ionnai»ance à (hàteauneuf. où elle> (iwent enrt^gi<l!ve> le lenueuuun. Le doute n etail plus iH>ssible : la ivquète au roi axait ete rejelee. Il ïallul bien se résigner. Apivs IVnivifistivmenl île-- lettre-» et de> reelements. Le Hihan de Humauu qui tenaiî I audience, ordonna leur publication, a >v>n de tamln^ur et à *r\ public dans tous les carreioui"s et lieux accoutumes . Il rendit ensuite «les ordonnances >ur la tenue vies as>embUvs f^roissiales pour la
rédaction des cahiers el la nomination des députés \ Malgré leur peu d'importance, le siège de Châleauneuf était investi de pouvoirs qu'il n'avait jamais exercés précédemment.
Le 1*' avril 1789, les députés des paroisses du ressort, des communautés d'avocats, de procureurs, de notaires, de greffiers de la sénéchaussée et des marchands de la ville se réunirent i>our nonuner les quatre délégués qui devaient se rendre à Carhaix y porter le cahier des doléances de la sénéchaussée et prendre part à l'élection des députés aux Etats-Généraux.
Chàteauneuf-du-Faou était done devenu un chef-lieu de collège électoral dont la circonscription comprenait les paroisses où ses juges avaient la connaissance des cas royaux: (-hàteauneuf-du-Faou avec sa trêve Le Mousloir el représentant aussi Le Quilliou qui n'avait pas un rôle d'impositions séparé, Plonévez-du-Faou et sa trêve Collorec, Berrien et ses trêves Huelgoat et Lo<:maria, Landeleau, Saintllernin, Cléden-Poher et La Feuillée. Mais les limites des fiefs ne coïncidaient pas avec celles des paroisses. Loquef- Iret, qui relevait en partie de ('hâteauneuf et en partie de ('hàteaulin,('omparut à rassemblée de ce dernier siège parce que l'église était soui^ ce fief. Pour la même raison, Saint- Ilernin,dont (juelques villages mouvaient à Carhaix, envoya seulement des députés à ('hàteauneuf. La trêve de Kergloff ne fut pas représentée à (-arhaix, bien qu'elle en dépendit, mais à Châleauneuf, par sa paroisse Cléden-Poher. Le nouveau ressort électoral différait donc de l'ancien ressort judiciaire. La sénéchaussée, division d'origine féodale, avait reçu une destination pour laquelle elle n'avait pas été créée.
s. R. de Chat., Séance extraordinaire du 28 mars
Il n'y a pas lieu, par cons<V|iient, de s'élonncr des anomalies que produisit cette maladroite adaptation \
Les cahiers de ces paroisses et des diverses communautés ne contenaient aucune vue intéressante sur l'administration de la justice. Ils se référaieni en grande partie à des délibérations prises par les numicipalilés de Rennes, de Carhaix ou de Quimj)er. Ils demandaient seulement que la sénéchaussée ne fut pas réunie à im siège voisin, et qu elle connût en dernier ressort des atïaires civiles Jusqu'à concurrence de 2.(-HX) livres. De plus, pour écarter toute difficullé cnli'e eux et les juges, les honnnes de loi exprimèrent le vœu »« que le> avocats qui aspireraient à acquérir un offico de nuigistrature soient tenus d'obtenir l'agrément des corps du siège et du ban-eau et îles trois onli-es «les justiciables ou de deux au moins. >•
.Mais en définitive les cahiers de C'hàteauneuf étaient plutôt faxorabies à l'ancienne organisation judiciaire : leurs ivdacteurs étaient des avocats ou des praticiens, à qui la suppression de la sénéchaussée ne pouvait être que préju- «liciable. Ils troux aient seulen^ent lc> res>ort> «les justices trop onchexétivs et denuintlaient «pie s'il >e faisait des unio?i< de juridiction>. elU^ iu<xMit upéi"ée< au prolîl «lu
I. DaQS r« lias des b«iUi;»^s et juridiclums assimilées ayaoi formé unîlê electoriile ea 1TS9. (>ar M. Brelle, ou ivinarv|ue, sur ia feuille 31 coasacr^H» i la ^»aèr,»Uté de Reanes, uq cercle blaac autour des bourgs de Bi^tmeur ot de CoUorec. Il indique, d'après la lê^nde que ces paroisses ae ti^ureut daus aucun i^rocès- verbal d'assemblée. L'auteur les cousidèi-e avec raisvni cv^mmo n'ajaut ^vis été frapj.*èes par les aotifîcatioDS des v>tHciers des bailha^s iQtrvyiuctioa. p. xxxvi. Mais les deui Uvjlitcs cile\»s plus haut no devaieut Lva> l'ètni*. Eu effet«CoUorec. trêve de l*'oacvoi-du-Kav>a. n'avait jv»>de K^Ie à*»:ii^x»Sitions séparé. Le territoiiv de K>tu;cur uo fornuit caèr.'.o -^ 3s u: e tr^ve mjL> uue simple pj»^"ei.V de Benieu
siège de Châleauneuf. C'élail une allusion bien discrète à la suppression possible des justices seigneuriales ; en tout cas elle laissait aussi percer quelque inquiétude \
Les craintes des officiers de Châteauneuf n'étaient que trop fondées. Non seulement les justices seigneuriales furent supprimées, mais le siège de la sénéchaussée subit le même sort. La plus grande partie de son territoire fut attribuée au district de Carhaix. divisé lui-même en un certain nombre de justiccî^^'e paix '. Le deuxième canton du district de Carhaix comprenait Huelgoat, Plouyé, Im Feuillée, Berrien ; le troisième, Saint-Hernin, Spézel, Molreff ; le cinquième, Chûteauneuf-du-Faou, Le O^^ïHi^"» Landeleau; le sixième, Cléden-Poher, Kergloff ; le septième, Plonévezdu-Faou, Collorec. La commune de Loqueffrel passa toute entière dans le canton de Brasparts, qui faisait partie du district de Châteaulin '.
Mais la sénéchaussée et les juridictions seigneuriales ne
1. Arch Fin., Cahiers de la Sénéchaussée de Châleauneuf.— Les vingtsept représentants des villes, paroisses et communautés du ressort de Châteauneuf avaient à envoyer quatre électeurs à Carhaix Leur choix se porta sur Y Boudehen, avocat, .l.-J. Billes, sieur de Villeneuve, procureur, Carquet, procureur du roi et Le Lcdan, avocat, qui avec les électeurs des quatre autres sénéchaussées réunies à Carhaix nommèrent, le 10 avril 1789, Le Golias, avocat et juge seigneurial à Châteaulin (Lettre du sénéchal de Carhaix au garde des sceaux, du 12 avril 1789. — Brette, Documents relatifs A la convocation des Htats-Généraux, II, 212) et Billette de Villeroche, négociant k Quimperlé, députés aux Etats-Généraux. Il est donc inexact d'aflirmer qu'aucun officier seigneurial ne figura |>anni les députés du Tiers hreton en 1789 Tréhotde Clermont, député de Quimper et Concarneau, était sénéchal du marquisat de Pont-Croix (fievue de Bretagne et de Vendée^ V. 413).
2, Il y avait un juge de paix par canton. Dans chaque canton, le pre-
ffiier nom est celui du chef-lieu ; les communes étrangères à la séné-
cbauBsée de Châteauneuf sont en italiques.
J. Arch. Nat., D IV bis, 62.
disparurent pas iinmédiatenienl a|)r<\s qu'ime nouvelle organisation judiciaire eût été décrétée par l'Assemblée Constituante. Elles continuèrent à expédier les affaires qui leur étaient soumises, pour éviter toute interruption dans lexercice de la justice, (e nest guère qu'en décembre 1790 que les nouveaux juges de district ou de canton entrèrent en fonctions. Cependant, le 8 juin, Le Bihan du Humain avait tenu la dernière audience de la juridiction du Grannec : cinq défauts Y furent décernés, m faute de comparoir >». Le 6 décembre. Le Uouxeau, sénéchal de Méros, siégea pour la dernièit* fois dans son auditoire du Moustoir pour juger une affaire de vol de bois, poui'suivie à la requête du même Le Bihan, proi'ureur lîs<'al '. Enfin, le lendemain, 7 décembre 17iKK Le Soueff de Monlalembert vint de Oourin tenir la dernière audience des sièges royaux de Chàteauneuf-du- Faou, lluelgoat et Landeleau *. Dès loi-s, la connaissance lies affaires re>lées en lilige dans la sénéchaussée ou les justices seigneuriales fut attribuée aux nouveaux tribunaux créés par l'Assemblée Constituante.
1. Jurid. du Grannec ol de Mên^s. elo. Cf , Cahiers dWud. cir.
CONCLUSION
Il ne ne rentre pas dans noire sujet de juger dans son ensemble l'œuvre judiciaire de l'Assemblée Constituante. Qu'il suffise de constater les changements apportés dans l'ancienne sénéchaussée pai* la création de nouveaux tribunaux avec des ressorts bien délimités.
Comme un grand nombre de justiciables étaient plus éloignés de C/hâteauneuf-du-Faou que de Carhaix, le choix de celte dernière ville, pour chef-lieu du district, où devait siéger le tribunal, était pour eux un grand avantage. Pour les autres qui en étaient plus écartés, l'inconvénient était compensé en partie par les justices de paix, qui connaissaient des affaires civiles sans appel jusipi'à 50 livres et avec appel jusqu'à 100 livres ; les causes plus importantes réservées au tribunal du district étaient évidemment moins nombreuses *.
Tne autre amélioration, également sensible à tous, était la délimitation précise des ressorts judiciaires. Les dépendances des diverses seigneuries enclavées les unes dans les autre prêtaient à confusion, l^s usurpations et les empiétements étaient causés autant et même plus par la difficulté
1. Le tribunal du district jugeait en dernier ressort jusqu'à 1000 livres. Les afTaires, dont le taux était plus élevé, étaient portées en appel devant les tribunaux des districts limitrophes : c'est ce qu^on appelait les appels circulaires.
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de bien connaître l'étendue des juridictions, les officiers n'ayant pas toujours à leui* disposition les extraits de la Héformation des Domaines, qu'à la mauvaise foi de quelques greffiers poussés par leur cupidité. II est vrai que les justiciables, le plus souvent illettrés, connaissaient néanmoins la cour dont ils relevaient, par les aveux qu'ils fournissaient soit au roi, soit aux seigneurs. Mais avec le temps, la mouvance primitive était parfois oubliée et certaines causes pouvaient échapper au juge léguliéremenl compétent. Le système était donc défectueux ; seule, une délimitation territoriale pouvait donner la fixité aux ressorts judiciaires.
En général, la nouvelle constitution organisait la justic%^ d'une façon plus uniforme, plus symétrique. Une réglemen tation minutieuse refrénait la liberté d'allure que nous avons pu constater dans le développement, comme dans le fonctionnement de la sénéchaussée de C-hâteauneuf-du-Faou. I/union des châtellenies de ChAleanneuf, Fluelgoat et Landeleau pour former une seule cour de justice .se fit, comme on a tout lieu de le supposer, par la seule volonté des officiers, par union pei^sonnelle. Et cet état se j)erpétua jusqu'à la Révolution, malgré les vicissitudes subies par cette juridiction pendant la seconde moitié du WV siècle. Au cours de ces péripéties, on se souvient que, traitée comme l'égale de la cour de Carhaix, où elle portait en réalité ses appels, elle lui fut peu après incorporée, mais que, malgré les Lettres du roi, elle avait repris, avant la fin du XVP siècle, son existence propre el conquis définitivement son rang de siège principal, relevant du présidial de Quimper aux deux cas do ledit, au lieu de celui (hi siège secondaire, auquel elle avait seulement dioit. Puis peu à peu, pendant le XVIP siècle, les juges, pour s'éviter des déplacements et sans tenir
compte fie rinconvénient qui en résultait pour les justiciables, cessèrent de tenir des audiences à Huelgoat et à Landeleau, où désormais les plaids généraux rappelèrent seuls l'existence d'une ancienne cour clucale.
Ces [)arlicularilés onl pu donner quelque intérêt à c^tte étude. Mais on a encore remaïqué ipTau civil \es juges avaient à appliquer deux useuïenls locaux, la (pievaise et le domaine congéable de Poher, (pii n'étaient suivis que dans leur ressort et celui de quelques sièges voisins. Au criminel, l'absence d'un contrôle supérieur, ou du moins son inefficacité, ainsi (pie la multiplicité des procès augmentaient les inconvénients de l'ancienne procédure : au lieu d'une instruction et d'une répression rapides, les crimes restaient longtemps impunis à cause des grandes difficultés qu'éprouvaient les juges dans leurs poursuites. Au point de vue administratif, le siège de Chàteauneuf, comme les autres sénéchaussées, exerçait son activité dans un grand nombre de ([uestions. Les officiers s'o<'cu|)aient des travaux publics en même temps (|u"ils étaicnl chargés de la fK)lice. Ils s'acquittaient des fonctions du préfet actuel et du commissaire de police ; par les apprécis qu'ils |)ubliaient, ils faisaient l'office des chambres de commerce. Leurs attributions étaient donc très diverses.
Cette ingércm-e dans l'ordre administratif était non seulement tolérée, mais commandée par le pouvoir royal, qui s'épargnait ainsi les gages de nouveaux agents. Elle était due à l'influence des institutions françaises, qui lentement et insensibcment se faisait sentir au XVP siècle dans la sénéchaussée de ChAteauneuf comme dans le reste de la Bretagne. Les usages d'origine française commencèrent à supplanter ceux qui étaient plus particuliers à la province. L'élection des juges fit bientôt place à un nouveau mode de
transmission de leurs offices, devenus vénaux el héréditaires, et auxquels on était admis suivant les mêmes formalités que dans les autres provinces de France.
Les institutions, éludiées dans la sénéchaussée, nonl pas toutes été modifiées par les édits du pouvoir royal ou lintroduction des coutumes frani^aises; rerlaines variations ne sont dues souvent qu'à l'action du temps. Avec les siècles les institutions changent ou disparaissent. Les plaids généraux |>erdenl leur première physionomie. Te ne sont plus des assises exiraordinaires, où sont jugées les causes «les justices seigneuriales, dont laclion est suspendue <hirant ces tenues, mais de simples audiences précé<lées d'un af»|>el des proc^ureurs fiscaux du ressort el des officiers de la juridiction. .A partir de IT.'io, il n'y a plus de sergents féodés dans le ressort de Chàteauneuf. Au contraire, à celte époque, les sergents généraux et d'armes, qui ne devraient pas appartenir en |)articulier à la sénéchaussée. f«)nl leur apparition aux plaids généraux. Ces délails indiquent bien qu'il >'opère un mouvement continuel dans la constitution de la sénéchaussée, qui se modifie avec le< années jusqu'à sa suppression. Mais dans ces variation^ il ne ^-emhle pas que <on arlivilé ait augmenté dinlensilé. A la lin du XVII T siècle, It^ nombre des affaires jugées à (hàleauneuf était peu élevé, celui des juges el des aulres officiers >uballernes élail en décroissance. Ce nesl pas absolument un signe de déca dence. mais ce n'est pa< non plus une marque de prospérité
Dans les justices seigneuriales on a constaté aussi que les officiei's étaient bien moins nombreux à la veille «le la Révolution ipi'au commencemeni du W'IIP <iè<'le. Mais ces juridictions périclilaient certainement: le chiffre de leurs affaires qui n'avait jamai< élé considérable diminuait d'une façon évidente, Les juges étaient parfois obligés de se retirer faute
de clients ou de procureurs. Leur compétence, plus étendue en principe que celle du siège royal, tendait de plus en plus à se renfermer dans l'exploitatiou du lief, dans la basse justice ou la justice foncière, toul en conservant de la moyenne et de la haute les droits utiles, et sans refuser toutefois d'expédier les affaires civiles, dont les sentences leur rapportaient des épices. Quant aux procédures criminelles, elles furent complètement laissées de côté à partir du XVIP siècle ; la gratuité des services des officiers dans ces affaires constituait sans doute à Torigine le paiement du mandat obtenu du seigneur, qui était dans l'obligation de poursuivre les crimes dans son fief. Mais les officiers oublièrent leur devoir sur ce point, aiLssi bien que leur seigneur. La compétence criminelle des justices seigneuriales n'était plus qu*un souvenir : l'absence de prisons et de fourches patibulaires était une preuve certaine de leur décadence. Le pouvoir royal y avait coniribué par la ci'éalion des cas royaux c»t prévôlaux et [)ar ledit de 1772.
Il était parvenu fa<ilemenl à ôter aux justices seigneuriales la connaissance des affaires criminelles. Sur les autres points il n'arriva pas à en triompher. D'ailleurs, les juges de la sénéchaussée ne furent pour lui que de très médiocres auxiliaires. Quelques différends à peine surgirent entre eux et les officiers des juridictions subalternes à propos d'appositions de scellés. Et ces conflits de juridictions n'intéressèrent le plus souvent que les greffiers. De plus, les deux commissions créées par le loi en 1G72 et en 1678 pour combattre les usurpations seigneuriales ne produisirent pas grand résultat : dans le ressort de Châteauneuf une seule justice fut supprimée. Mais de nouvelles réapparurent. El SI, pour le relèvement de ces justices, les seigneurs de la sénéchaussée se soumirent à l'usage français, comme ils
Tavaient fait pour l'érection de leurs patibulaires, ils restèrent jusqu'à la fin fidèles à la coutume bretonne pour l'union et la désunion des justices et la réglementation des audiences. Malgré ces apparences de vitalité, les justices seigneuriales périssaient, mais sans autre raison que leur ancienneté.
Le chiffre de leurs affaires, a-Ion dit, diminuait. S'il est vrai que « la justice est toujours mieux rendue, quand il y a beaucoup d'affaires que lorsqu'il y en a peu, pane qu'elles donnent plus d'attention aux officiers, dont le nombre est plus grand et par conséquent excite plus leur émulation * », elle laissait un peu à désirer dans les justices seigneuriales du ressort. Mais les liasses que nous avons dépouillées ne nous ont fourni aucune pièce confirmant l'assertion du feudiste bourguignon. Sans doute les officiers seigneuriaux n'étaient pas absolument indépendants du propriétaire de la justice ; ils avaient à ce point de vue un certain désavantage vis-à-vis des juges de la sénéchaussée dont l'office était pour eux un gage d'inamovibilité. Quant au reproche d'ignorance et d*inconduite qui leur est souvent adressé, on est obligé d'admettre que si la preuve était faite de ces accusations pour ceux du ressort de Châleauneuf, les juges royaux devraient encourir le même blâme. Les avocats qui postulaient au siège de la sénéchaussée et y acquéraient des offices de judicature étaient la plupart du temps ceux qui exerçaient les juridictions seigneuriales. Les procureurs et les notaires étaient très souvent officiers royaux et seigneuriaux à la fois. Or, sauf quelques exceptions, rarement de graves accusations ont été portées contre les magistrats et les autres officiers de Châteauneuf. Les huissiers et les ser-
De Fréminville, Pratique des terriers^ II
i.'*lù
genls de te siège, il est vrai, comme ceux des cours subalternes, ont mérité les plaintes des juges et des justiciables. Quoiqu'il en soit, aucun des cahiers des paroisses de la sénéchaussée ne réclama un traitement moins favorable pour les justices seigneuriales que pour la juridiction royale. L'Assemblée Constituante confondit d'ailleurs dans le même arrêt de mort toutes les instilutions judiciaires de l'ancien régime. Tous les cadres en furent supprimés avant que les coutumes fussent remplacées par une loi commune à toute la France.
APPENDICE
Notes sur la Carte ^
La carte annexée à celte thèse donne l'étal de 1» sénéchaussée de Châteauneuf-du-Faou, Huelgoat et Landeleau et des justices seigneuriales de son ressort au XVIII* siècle et même postérieurement à 1755, puisqu'elle indique la juridiction de Kerverziou comme annexée à celles de Méros, Rosily el Le Moustoir. Mais d'autre part, la justice de Keraznou qui y figure était sans exercice depuis la Réformation des Domaines du roi à la fin du XVII* siècle ; à partir de cette époque elle fut exercée par les offi<:iers royaux de Châteauneuf. Nous nous sommes décidé à commettre cet anachronisme pour représenter l'étendue de la sergenterie féodée de Huelgoat.
('ette carte a été dressée d'après celle de l'Etat-Major au 1/80.000, mais nous n'y avons porté que les villages les plus intéressants ou les plus importants. Pour savoir de quelle
1. RecliGcations à la carte. Nesléach, dans la paroisse et au Sud-Est de Loqueffret, dépendait non de la juridiction du Grannec, comme riodique la teinte, mais de Keraznou. De même Pcnhoat Creis, dans la paroisse et au Sud-Ouest de Plonévez-du-Faou relevait non de Ch&teaugai, mais de Rozéonnec. Egalement en Plonévez, lire Cosquerou au lieu de Cosquer.
juridiction dépendaient ceux qui n'y sont pas marqués, il suffit de placer sur notre carte celle de l'Elal-Major et de pointer le lieu dont on veut connaître la mouvance *. Les |)ossessions des diverses seigneuries sont différenciées par les feintes '; lorsque deux seigneuries sont coloriées de la même nuance, les enclaves appartiennent au chef-lieu le plus rapproché. Ainsi, Buzudel, en Plonévez, et Penanros, en Châteauneuf, dépendent de Chaleaugal et non de Quinimilin; (loareni-an-Boulc'h, en Saint-riernin, relève de Kergoat Trévigny cl Jion de Keraznou. Celte renianpje ne s'applique pas à la mouvance particulière des fiefs réunis dans l'exercice de la nu»me justice. Ainsi, les enclaves les plus voisines de Kerverziou ne dépendent pas forcément plutôt de cette seigneurie que de Méros, du Moustoir ou de Rosily : Oec'hanvar était une mouvance du Moustoir et non de Kerverziou. Les territoires laissés en blanc à l'inférieur des limites do la sénéchaussée faisaient partie du domaine, mais la justice y était exercée par des juridictions étrangères au ressort.
Pour retendue des territoires des juridictions nous avons f)uisé nos renseignements dans les registres des diverses justices et les aveux rendus aux seigneurs ©u au roi. Lorsqu'une ancienne usurpation n'a pas été dénoncée dans la suite, nous avons attribué la mouvance qui en a été l'objet au possesseur de fait. Mais si des sentences ou des aiTéts ont été rendus contre un usurpateur au XVIP siècle ou au
\. Au point de vue de la justice seulement. La Sénéchaussée exerçait, en efTety In juridiction dans plusieurs seigneuries sans justice.
2. Sur la carie ne figure pas la seigneurie de La Haye, annexe de Cbâteaugal au XVII<' siècle ; nous n^avons pu nous assurer de la situation exacte. La partie de Berrien teinte en bistre constitue les dépcnces de Tabbaye du Relec sous Huelgoat.
XVHP, nous avons fait figurer les villages conleslés dans leur seigneurie de droit.
Nous devons faire remarquer que les tracés au pointillé sont indicatifs et non limitatifs de juridiction \ r'esl-à-dire que dans un village partagé en deux ou en trois juridictions il ne s'ensuit pas que la partie attribuée par la teinte à Tune d'entre elles en ait effectivement relevé. Les terres des co/inenaiits et des lieux étaient très enchevêtrées, de sorte qu'avec une échelle aussi faible (|ue celle que nous avons dû adopter il était impossible d'être aussi précis.
Au cours de cette étude nous avons donné la liste des juslices seigneuriales de la sénéchaussée par domaine royal *: la carte ne (-ontient donc pas ces indication^. Elle ne men lionne pas non plus de rapports hiéranhiques entre Méros, liosily, Iji Moustoir et Kerverziou, d'une part, et ('hàleaufj;id cl Craj^adc) \ de l'aulri* : ces s<?igneuries. égaler entre elles, relevaient toutes directement de la sénéchaussée. Il est vrai que Trefflec'h était un arriére fief du Grannec, mais ses dépendances étaient considérées comme ilu pioi'he-fief de cette dernière juritliction.
\. Exception faite pour le DiviH, dont les terres situées en Plonévex relevaient bien du roi, et ceUes en ('.hâleauneuf, de Kerverziou.
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